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INTRODUCTION

CADRE GENERAL

La région de l’Afrique de l'Ouest a été reconnue par le Conseil de Direction * 
du Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) comme une "région c.e 
concentration" (Décision 88.C(v) du 25 mai 1977) pour laquelle le PNUE. en 
collaboration étroite avec le^ organisations concernées du Système des Nations Unies, 
s'efforcera de jouer le rôle d'un catalyseur et d'aider les pays en voie de dévelop­
pement de la région de l’Afrique de l'Ouest à formuler et à mettre en oeuvre un 
Plan d'action commun élaboré conjointement et de façon harmonieuse.

Etant donné la complexité du problème et compte tenu des activités en cours 
dans ce domaine, de nombreux travaux préparatoires ont été entrepris en vue de 
favoriser l'adoption du Plan d'action pour la protection et la mise en valeur du 
milieu marin et des zones littorales de la région de l'Afrique de l'Ouest.

A la Réunion de travail internationale sur la pollution marine dans le 
Golfe de Guinée et les régions voisines COl/PAO/OMS/PNUE (Abidjan, 2-9 mai 1978) 
on a constaté que les déchets industriels étaient une source de pollution majeure 
dans la région. Dans le rapport de la Réunion (pages 8 et 9)» °n lit ce qui suit :

"Le développement industriel rapide de la région, particulièrement dans la 
zone côtière et le long des rivières principales, risque de mener à un accrois­
sement du volume et de la diversité des déchets industriels rejetés sans 
traitement approprié dans l'environnement marin. Des effets nuisibles de ces 
rejets ont été observé dans de nombreux endroits; cependant, il n ’existe pas 
de recensement donnant les quantités ni les concentrations de ces polluants 
dans l ’environnement marin, pas plus que leurs effets sur la vie aquatique et 
la santé humaine ... Etant donné «que les ressources marines vivantes, qui sont 
facilement endommagées par ces polluants, constituent une source de revenu et 
de nourriture importante pour la population de la région, on recommande l'éta^- 
.blissemant d'un projet-pilote pour quantifier le problème causé par le rejet 
de déchets industriels et agricoles dans l'environnement marin".

Il a été recommandé lors de cette réunion qu'on effectue une étude détaillée 
des sources de pollution industrielle et agricole situées sur la terre ferme. Ceci 
constituerait un premier pas vers l'établissement de normes communes à la région 
pour la gestion et le contrôle des polluants industriels et agricoles.

Sur la base des recommandations de la Réunion d'Abidjan, le projet de Plan 
d'action pour la région de l'Afrique de l'Ouest, adopté par la Réunion d'experts 
chargés d'examiner le projet de Plan d'action pour la région de l'Afrique de l'Ouest,



requiert "una étude détaillée des polluants industriels et agricoles 
rejetés directement ou indirecxement dans la mer" (PNUE/WG.27/3, page 5» 
paragraphe 13.5)*

La présente étude porte sur la pollution d'origine industrielle. L'objectif 
final est de fournir aux pays de la région de l'Afrique de l'Ouest des -ensei­
gnements utiles sur le type et la quantité de polluants rejetés dans l'Océan par 
les principales industries de la terre ferme, soit directement (rejets sur le 
littoral) soit indirectement (rejets dans les cours d'eau, ainsi que sur les 
méthodes actuelles de gestion des effluents industriels -(-traitement et évacuation). 
Elle devrait notamment aider les gouvernements à définir les activités prioritaires 
à inclure dans le plan d'action régional et jeter les bases d'une action concrète 
dans le domaine de la gestion des effluents (voir appendice D).

La présente étude est fondée sur les renseignements recueillis lors de missions 
dans les pays de la région de 1;Afrique de l'Ouest.

Les objectifs des missions envoyées dans la région de l'Afrique de l'Ouest, 
consistaient en l'étude de la pollution industrielle dans la région, et en la 
production des données suivantes :

i) On inventaire des sources de pollution industrielle affectant l'environ­
nement marin de la région de l'Afrique de l'Ouest;

ii) Une évaluation de la nature et de la quantité des polluants déversés 
dans la mer par les sources industrielles, y compris les polluants 
déversés de façon indirecte^;

iii) Une revue des méthodes de traitement et de rejet des déchets industriels.

y  On reje* "indirect" veut dire un rejet dans un cours d'eau à une distance 
inférieure à 20 km de la c3te.
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R E S U M E

ETUDE DES POLLUANTS MARINS D ' ORIGINE INDUSTRIELLE DANS LA REGION DE
L ’AFRIQUE DE L'OUEST

Le "but de ce projet était de fournir les données appropriées concernant 
les types et quantités de polluants industriels provenant des sources 
continentales principales et contaminant l'environnement marin de façon 
directe à partir de la côte de l'Airique de l'Ouest ou de façon indirecte 
par l'intermédiaire des cours d'eau se jetant dans l'Océan. Il s'agissait 
aussi de décrire les pratiques actuelles de gestion (traitaient et évacuation 
des déchets industriels).

La plupart des données utilisées dans ce rapport ont été recueillies 
par six experts de l'OHUDI qui ont visité les 18 pays de l'Afrique de l'Ouest 
entre janvier et août 1980. Ils ont visité un certain nombre d'installations 
industrielles et ils ont recueilli toutes les-données possibles auprès des 
ministères concernés par le développement industriel et la protection de 
l'environnement. Les quantités de polluants rejetés dans l'Océan ont été 
estimées à partir des données de production ainsi qu'à partir des mesures 
effectuées par les entreprises situées dans les pays visités, complétées 
par les valeurs publiées dans la littérature technique et par une extrapo­
lation des Lignes Directrices de l'Agence pour la Protection de l'Environne­
ment (EPA) des Etats Unis.

La région de l'Afrique de l'Ouest a été divisée en cinq zones basées 
sur les courants principaux de l'Océan Atlantique. La pollution produite 
par le secteur industriel de chaque zone a été calculée par simple addition 
des contributions de chaque pays appartenant à la zone considérée.

Dans la Zone I (du Cap Blanc au Cap Verga) les quantités de DBO,. 
attribuables aux industries des huiles comestibles et du cuir ont été 
estimées à 41 /» et 44 du total respectivement. La grande majorité des 
matières en suspension, des huiles et graisses et de la DCO rejetées dans 
l'Océan est également produite par les industries des huiles comestibles 
et du cuir.
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Dans la Zone II (du Cap Verga au Cap Palmas), plus de la moitié de la 
DBO^ provient des brasseries. I m a t i è r e s  solides en suspension (MSS) provenan 
des brasseries représentent seulement 30,5 dr> du total, mais cette contri­
bution est plus d’une fois et demi plus grande que celle, seconde en importance 
de l’industrie du poisson et des crevettes (19 %)• Les huiles et graisses 
rejetées dans l’Océan en Zone II proviennent essentiellement des industries 
des huiles comestibles (47 $), du raffinage du pétrole(33 et du poisson 
et des crevettes ( 18 %),

Dans la Zone III (du Cap Palmas à Cotonou) la plupart de la DBC^ 
rejetée dans l'Océan provient à parts égales des industries des huiles 
comestibles (19 %), du café (20 $), du ciment (14 £) et des brasseries (21 $). 
Les industries tertiles y  ajoutent 7 /£ du total. L'extraction du phosphate 
est responsable pour plus de 74 ^  des MSS rejetées dans l'Océan. Vient 
ensuite l'industrie textile avec 5»5 % ¿es MSS» ce «lui est relativement 
faible. Les huiles et graisses rejetées proviennent surtout des industries 
des huiles comestibles (72,4 $). De grandes quantités de fluorures et de 
phosphate sont également rejetées par les mines de phosphate.

Dans la Zone IV (de Cotonou au Cap López), le raffinage et la manutention 
du pétrole sont responsables pour 6,8 $ de la DBOj. et pour 99 % des huiles 
et graisses rejetées dans l'Océan. La majorité de la production et du 
raffinage du pétrole brut sur la Côte de l'Afrique de l'Ouest a lieu en Zone 
IV. La répartition des polluants rejetés par les autres secteurs industriels 
est en général semblable à celle observée dans les autres zones si ce n'est 
pour une plus grande échelle ici.

La Zone V (du Cap Lopez au Cap Frio) est la moins polluée des cinq. La
production de bière y représente 45 $  4® la totale. Le raffinage et la
manutention du pétrole sont responsables pour plus de 17 /£ de la DBO . Les

5autres industries notables rejetant de la DBO^ sont les industries du bois 
(10 /£), des huiles comestibles (8 %) et du textile (7 %)• 98 % des huiles
et graisses rejetées dans cette zone proviennent du raffinage et de la 
manutention du pétrole. Les solides en suspension proviennent surtout des 
industries du pétrole (l8 $), de la bière (31 i>) et du textile (27 /5).

Par comparaison, la Zone IV rejette beaucoup plus de polluants oru'aucune 
des quatre autres. Sur le total des 18 pays de la région, on a estimé que 
la Zone IV était responsable de 43 $ de la DBO,-, 36 $ des MSS, 83 des
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huiles et graisses, et ou ae la Bw. a  i u i  seu_L, i e  wigena u o n ir u u e  environ 
à 37 ^ de la DBO^ et 30 % des MSS rejetées dans l'Atlantique dans la région. Les 
Zones I et III se partagent pratiquement à parts égales le reste de la charge 
polluante à l'exception des MSS pour lesquelles la Zone III provoque 38 % du total. 
Ce pourcentage important est attribuable principalement aux mines de phosphate.
Les Zones II et V ne contribuent que très peu à la pollution de l'Océan. Le 
Sénégal est à l'irigine de plus de 92 % de la pollution industrielle (DBO^) en 
Zone I, tandis que le Nigéria est à l'origine d'environ 85 % de la pollution 
industrielle (ïïB0_.) en Zone IV.

Lors des visites en Afrique de l'Ouest (1980), l'industrie était relativement 
peu développée et ses rejets de polluants n'affectaient l'environnement que trè** 
peu, à part en quelques endroits isolés. Il n'y a pratiquement jamais de traitement 
des eaux résiduaires industrielles en Afrique de l'Ouest. Les experts ont seulement 
observé quelques bassins de sédimentation, trappes à huile ou filtres de sable 
durant leurs visites aux entreprises des 18 pays de la région. Cet état de fait 
risque de changer dans le futur par suite de l'effort généralisé de développement 
industriel dans la région (voir le tableau 10, page U6 ). De nombreuses entreprises 
de grande taille sont prévues dans la région côtière de l'Afrique de l'Ouest. Etant 
donné la richesse de la région en ressources naturelles, on peut s'attendre à un 
développement rapide dans la plupart de ces pays. L'absence de problèmes de 
pollution graves dans la plupart des pays de la région permet aux gouvernements 
et aux chefs d'entreprises d'initier un processus de p3,anification qui leur permettra
d'éviter la création de problèmes de pollution. Les problèmes les plus urgtnts 
à peu près partout sont ceux dûs à la pollution d'origine humaine. Une planifi­
cation à court et moyen terme est r>commandée dans les plus brefs délais afin de 
prévenir la création de problèmes de pollution industrielle. Lorsque des problèmes 
de pollution existent actuellement au niveau local, ceux-ci ne peuvent qu'empirer 
au fur et à mesure que l'industrie se développe à moins d'une coordination harmonieuse 
avec un plan de protection de l'environnement.

On devrait encourager les programmes universitaires et techniques locaux à 
produire les spécialistes et techniciens nécessaires pour protéger 1'environnement 
de la région de l'Afrique de l'Ouest. Il est essentiel que des individus acquièrent 
les connaissances requises et coirçmencent à inclure la protection de l'environnement 
dans son entier lors des projets d'expansion. Une planification appropriée 
permettra d'assurer qu'aucun dommage irréparable ne soit fait.
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CŒICLUSIGXS

Les données décri-ant la contribution à la pollution de l’environnement 
marin à partir de sources industrielles dans 18 pays de l'Afrique de 
l'Ouest (tous les pays côtiers du Sénégal à l’Angola) ont été recueillies 
sur place par six experts de l'QHDDI. Des rapports d’études précédentes 
ont été util isés ainsi que des articles publiés dans la littératvu e technique 
afin de compléter ces données. Les données recueillies conduisant aux 
conclusions suivantes.

1. Il y a peu de données disponibles concernant les déchets industriels 
polluants rejetés dans l’Océan en Afrique de l'Ouest.

2. Les estimations des niveaux de pollution dus à chaque pays rapportées 
ici ainsi que ceux des zones et des régions sont probablement trop 
modestes. Cependant, il est difficile d’estiiner de combien il faudrait 
majorer ces chiffres pour décrire la réalité exacte.

3. On projette une croissance industrielle considérable dans la région, mais 
on n'a que peu de données de chiffres précises quant aux capacités, dates 
de mise en service ét types d'industries.

4. La pollution d'origine industrielle.dans l'Océan Atlantique va probablement 
croître rapidement dans les dix prochaines années» créant ainsi
un problème «.ajeur dans le Golfe de Guinée en maints endroits de 
concentration industrielle.

5- Les rejets de polluants industriels dans 1er estuaires, les rivières 
et dans l'Océan ne présentent pas de problème grave à l'heure 
actuelle dans de nombreux pays. Si l'industrie se développe comme 
prévu, des problèmes de pollution de l'eau risquent de se développer 
& relativement court terme.

6. Les sources principales de pollution dans la plupart des pays de
l'Afrique de l'Ouest ne 6ont pas d'origine industrielle, mais d'origine humaine 
On estime ainsi qu'environ 80 $ de la pollution marine actuelle est 
due à la population.

7* Le développement de l'industrie touristique sur la côte de l'Afrique 
de l'Ouest dépend directement de la protection de l'environnement.
Si les municipalités et les industries continuent à rejeter leurs 
déchets en (Quantités croissantes et sans contrôle, les belles plages 
ainsi que 1*industrie touristique seront détruites.
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8. Une planification destinée à éviter une situation irréversible doit commencer 
immédiatement.

9. La formation d'un personnel qualifié est indispensable au développement d'un 
programme de protection de l'environnement.

10. On devrait encourager les universités et les établissements d'enseignement 
technique à développer des programmes d'enseignement à long terme visant
à former des experts dans les sciences et techniques de protection de 
l'environnement. Les besoins présents pourraient être satisfaits en envjyant 
les jeunes gens et jeunes filles doués dans les établissements d'enseignement 
appropriés des pays industrialisés.

11. Le personnel des ministères concernés par le développement industriel devrait 
être sensibilisé à la menace potentielle que l'industrialisation fait peser 
sur l'environnement et devrait être mieux informé des méthodes et technologies 
disponibles pour contrôler la pollution.
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RECOJMAKDATIONS

L'ONUDI recommande aux gouvernements des pays de la région d'entreprendre 
les activités suivantes pour favoriser la compréhension et la solution des 
problèmes écologiques qui se posent et se poseront dans la région :

1. A  l'échelon national, chaque gouvernement pourrait, avec profit, 
entreprendre les activités suivantes :

a) Créer une commission de planification mixte ( municipalités, 
industrie et gouvernement) chargée d'évaluer les tendances
et les besoins dans le domaine de la lutte contre la pollution. 
Cette commission devrait, entre antres, étudier systématiquement 
les plans nationaux de développement industriel et évaluer 
leurs répercussions sur l'environnement. Des mesures 
appropriées devraient être prises pour supprimer ou réduire 
les facteurs nuisibles à l'environnement;

b) ELaborer et mettre en oeuvre un plan d'action à long terme 
prévoyant des .programmes de contrôle des eaux résiduaires 
municipales et industrielles, de la pollution atmosphérique 
et des déchets solides, et

c) Adopter une réglementation pour limiter les rejets polluants 
afin que l'industrie puisse prévoir les besoins et en 
tenir coopte dans les plans de limitation de la pollution.

2. Pour aider les gouvernements à. mener a bien ces tâches, il 
convient d'inclure dans le Plan d'action pour la protection et la mise
en valeur du milieu marin et des zones littorales de la région de l'Afrique 
de l'Ouest, les activités suivantes qui doivent être entreprises en coopération 
\ l'échelle régionale :

a) Dans le cadre du programme régional de recherche et de
contrôle dans le domaine de la pollution marine, qui doit 
■atre mis en oeuvre conformément au programme d'évaluation 
de l'environnement prévu dans le Plan d'action, élaborer 
un projet visant S. déterminer l’importance des effluents 
industriels et leurs répercussions sur l'environnement 
marin et côtier (ce projet est mentionné au paragraphe 13«5 
du projet de plan d'action, document UNIP/tiG.21/a)-
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b) Grâce â une série de séminaires, énoncer des principes et 
formuler des directives pour gérer les effluents industriels.
Le prenier séminaire pourrait porter sur les problèmes généraux 
que posent les effluents industriels dans la région et proposer 
des méthodes appropriées de gestion de l’environnement,et les 
suivants être consacrés à  des sous-secteurs précis comme la 
surveillance et le contrôle de la pollution atmosphérique 
d ’origine industrielle, l'évaluation et le contrôle de la 
pollution aquatique d'origine industrielle et la gestion des 
déchets solides d'origine industrielle (ce projet est mentionné 
au paragraphe 19*4 du projet de plan d'action);

c) Organiser un séminaire afin d'examiner les diverses méthodes 
â  suivre pour évaluer l'incidence du développement industriel 
sur l'environnement et proposer des politiques de gestion pour
éliminer ou réduire les facteurs nuisibles â l'environnement 
(ce projet est mentionné au pragraphe 18.4 du projet de plan 
d ’action);

d) Tenir %. jour un recueil des lois nationales des pays de 
l'Afrique de l'Ouest relatives â la lutte contre la pollution 
industrielle et fournir, sur demande, des conseils et une 
assistance techniques pour l'élaboration d'une législation 
nationale appropriée (ce projet est mentionné au paragraphe 21 
du projet de plan d'action).
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CADRE GENERAL

La région de l'Afrique de l'Ouest a été reconnue par le Conseil de Direction 
du Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) comme "une région 
de concentration" (Décision 88.C(V) du 25 mai 1977) pour laquelle le PNUE, ;n 
collaboration étroite avec les organisations concernées du Système des Nations Unies, 
s'efforcera de jouer le rôle d'un catalyseur et d'aider les pays en voie de dévelop­
pement de la région de l'Afrique de l'Ouest à formuler et à mettre en oeuvre un 
plan d'action commun élaboré conjointement et de façon harmonieuse.

Etant donné la complexité du problème et compte tenu des activités en cours 
dans ce domaine, le travail préparatoire suivant a été entrepris ou est en cours 
de réalisation pour fournir la base du Plan d'action :

PNUE mission exploratoire sur les problèmes de pollution marine des pays du 
littoral de l'Afrique de l'Ouest dans le Golfe de Guinée, 25 avril _
2 juillet 1976;

OMCl/PNUE réunion de travail sur la prévention, la réduction et la lutte contre 
la pollution provenant des navires circulant dans le Golfe de Guinée et dans 
les régions voisines, Douala, 12-17 décembre 1977 ‘(FP/0503-77-05)»

CIO/FAû/OMS/PNUE réunion de travail internationale sur la pollution marine 
dans le Golfe de Guinée et les régions voisines, Abidjan, 2-9 mai 1978 
(FP/0503-77-04);

FNUD Représentants résidents/Réunion inter-agences Abidjan, 10-11 mai 1978 
(voir projet interne FP/0503-77“03);

FAO/ïNUE études sur : i) Aspects légaux de la protection de l'environnement 
marin dans le Golfe de Guinée et dans les régions côtières voisines, et 
ii) Pollution marine de la région, besoins et mécanismes de contrôle possibles 
(FP/0503-77-02);

PNUE Mission dans les pays côtiers de l'Afrique de l'Ouest pour discuter le 
premier brouillon du Plan d'action, décembre 1978 - avril 1979 (voir projet 
interne FP/0503-77-03);

Nations Unies/Gouvemement8 du Bénin et du Togo : réunion de travail sur les 
causes de l'érosion côtière au Bénin et au Togo et sur les solutions possibles, 
Lomé, 29 janvier - 9 février 1979;
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Echange de vues avec les représentants des pays de l'Afrique de l'Ouest 
présents au GC.7, Nairobi, 26 avril 1979*

La Béunion de travail internationale sur la pollution marine dans le Golfe 
de Guinée et les régions voisines COl/PAO/OKS/PNUE (Abidjan, 2—9 mai 1978) a. 
identifié les déchets industriels comme une source de pollution majeure dans 
la région. Dans le rapport de la Réunion (pages 8 et 9). on lit ce qui suit :

"Le développement industriel rapide de la région, particulièrement dans 
la zone côtière et le long des rivières principales, risque de mener à un 
accroissement du volume et de la diversité des déchets industriels rejetés 
sans traitement approprié dans l'environnement marin. Des effets nuisibles 
de ces rejets ont été observés dans de nombreux endroits; cependant, il 
n'exista pas de recensement donnant les quantités ni les concentrations de 
ces polluants dans l'environnement marin, pas plus que leurs effets sur la 
vie aquatique et la santé humaine ... Etant donné que les ressources marines 
vivantes, qui sont facilement endommagées par ces polluants, constituent une 
source de revenu et de nourriture importante pour la population de la région, 
on recommande l'établissement d'un projet-pilote pour quantifier le problème 
causé par le rejet de déchets industriels et agricoles dans l'environnement 
marin".

Il a été recommandé lors de cette réunion qu'on effectue une étude détaillée 
des sources de pollution industrielle et agricole situées sur la terre ferme. Ceci 
cons+‘ihuerait un premier pas vers l'établissement de normes communes à la région 
peur la gestion et le contrôle des polluants industriels et agricoles.

Sur la base des recommandations de la Réunion d'Abidjan, le brouillon du Plan 
d’action pour la région de l’Afrique de l'Ouest requiert "une étude détaillée des 
polluants industriels et agricoles rejetés directement ou indirectement dans la 
mer" (PNUE/WG.27/3f page 5» paragraphe 13.5)»

Les objectifs des missions envoyées dans la région de l'Afrique de l'Ouest 
consistaient en l ’étude de la pollution industrielle dans la région,' et en la 
production des données suivantes :

i) Un inventaire des sources de pollution industrielle affectant l'environ­
nement marin de la région de l'Afrique de l'Ouest;

ii) Une évaluation de la nature et de la quantité des po? luancs déversés dans 
la mer par les sources industrielles, y compris les polluants déversés 
de façon indirecte^;

iii) Une revue des méthodes de traitement et de rejet des déchets industriels.

1/ Un rejet "indirect" veut dire un rejet dans un cours d'eau à une distance 
inférieure à 20 km de la côte.
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METHODOLOGIE

COLLECTE ^  DONNEES

La plupart des données utilisées dans ce rapport ont été recueillies par 
six experts de l'ONDDI qui nt visité les 18 pays de la région de l'Afrique de 
l'Ouest entre janvier et anûx ^980. Le Conseiller hors-siège de l'ONODI pour 
chaque pays a été contacté avant les visites d'experts dans ce pays. Le 
Représentant résident du PNUD a reçu dans chaque cas une copie de la correspondance. 
Le Conseiller a alors contacté le ministère approprié du pays à visiter pour 
déterminer les dates les plus favorables pour la visite de l'expert e-. pour déter­
miner un homologue dans le Gouvernement. Le document décrivant ce projet a été 
envoyé ensuite au Conseiller ou au Représentant résident du PNDD pour distribution 
auprès du personnel gouvernemental approprié. Après l'approbation de la mission 
par le personnel gouvernemental, la visite de l'expert de l ’ONDDI dans le pays a 
été arrangée soit par le Conseiller soit par le Représentant résident du PNUD. 
L'expert a visité les industries principales du pays, a recueilli les données 
nécessaires et a préparé un rapport sur les activités indusxrielles ainsi que sur 
le niveau estimé de pollution rejetée dans l'Océan.

"La mission a établi des rapports par pays. On a envoyé à chaque gouvernement 
un exemplaire du rapport sur son pays, en le priant de faire connaître ses 
observations et suggestions éventuelles. Certains gouvernements, ont indiqué 
les changements à apporter au rapport, dont on a tenu compte lors de l'élabo­
ration de la présente étude. Lorsque les gouvernements ne se sont pas mani­
festés, on en a déduit que le rapport était acceptable”.

Les activités des experts sont résumées dans l'appendice F.

Les données ont été recueillies à partir du plus grand nombre de sources 
possibles avant et pendant les visites. Les rapports d'études précédentes ont été 
consultés, des opérations industrielles ont été visitées et un grand nombre d'infor­
mations a été recueilli dans les divers ministères concernés par le développement 
industriel et la protection de 1'environnement. Chacune des entreprises visitées 
a dfl remplir l'un des questionnaires présentés dans l'appendice A de ce rapport.
Le questionnaire simplifié a été élaboré vers la fin du projet et s'applique aux 
petites entreprises qui viennent juste de commencer à effectuer des mesures 
concernant le contrôle de la pollution. La plupart des entreprises visitées par 
les experts ont eu à remplir le long questionnaire original.



- 17 -

On a recueilli des données relatives à la quantité de polluants rejetés par 
les sources industrielles ainsi que des données relatives aux niveaux de production, 
nombre d’employés, types de procédés, utilisations d'eau et croissances projetées.

Les données concernant l'activité industrielle du Nigéria ont été obtenues 
d'une façon différente de celle employée pour les autres pays. On a employé les 
données présentées dans ASOTS (1978), MDBFS (1980) et Mounier (1980b). Les données 
concernant la production de pétrole brut, de produits pétroliers raffinés et de 
papier présentées dans le tableau B-ll ont été recueillies par Mounier (1980b) lors 
d'une visite au Nigéria en juillet 1980. Les données de production des autres 
secteurs industriels (tableau B-ll) proviennent de ASOTS (1978), mises à jour à 
l'aide des indices présentés par MDBFS (1980). Mounier (1980c) estime qu'environ 
50 /6 de l'activité industrielle du Nigéria est concentrée dans la région de Lagos 
et qu'environ la moitié du reste est située le long de la côte. On a donc estimé 
que 75 56 de l'industrie du Nigéria était située le long du littoral.

Les indices de production sur la base de 100 en 1972 sont disponibles pour 
1979 (MDBFS 1980). ASOTS 1978 fournit les données de production industrielles 
au Nigéria pour 1972 et les indices ont été utilisés pour la conversion en 
données 1979. Etant donné que le degré de concentration industrielle sur la cSte 
était inconnu et qu'on a dfl l'estimer de façon arbitraire, on n'a pas cherché à 
corriger les valeurs pour 1979 en valeur pour 1980. On a simplement supposé que 
la différence était négligeable.

Certains secteurs industriels n'étaient pas représentés dans la liste des 
indices (MDBFS, 1980). On a alors appliqué un indice industriel moyen de 163,8 aux 
valeurs de production de 1972. Lorsque la valeur obtenue pour 1979 était inférieure 
à la production réelle en 1977» une estimation plus réaliste pour 1979 a été 
substituée.

ZONES

On a divisé les pays de l'Afrique de l'Ouest en zones suivant les principaux 
courants de l'Océan Atlantique au large de l'Afrique de l'Ouest (tableau l). Ce 
découpage en zones est très voisin de celui établi par Williams en 1968; cependant, 
on a légèrement modifié les cinq ¿ones de Williams pour avoir un nombre entier de 
pays dans chaque zone. La région de l'Afrique de l'Ouest a été divisée par Williams 
en cinq zones hydrographiques fondamentales comme suit :
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1) Zone Nord de Transition (ZNT) depuis le Cap Blanc en Mauritanie 
jusqu'au Cap Verga en Cuinée.

2) Zone Tropicale Ouest (ZTO) depuis le Cap Verga jusqu'au Cap Palmas 
au Libéria.

3) Zone de Remontée Centrale (ZRC) depuis le Cap Palmas jusqu'à Cotonou 
au Benxn.

4) Zone Tropicale Est (ZTE) depuis Cotonou jusqu'au Cap Lopez au Gabon.

5) Zone Sud de. Transition (ZST) depuis le Cap Lopez jusqu'au Cap Frio en 
Angola.

Les eaux tropicales de surface du Golfe de Guinée sont chaudes (températures 
supérieures à 24°C) et leur salinité est inférieure à 35 °/00* Les eaux de surface 
sont remplacées de façon saisonnière par des eaux froides et hautement salines 
dans les zones ZNT, ZRC et ZST. Ce remplacement dans la zone ZNT est dû au 
mouvement vers le Sud du front océanographique. Le remplacement dans la zone ZST 
est dû au déplacement du front vers le Nord. Ces deux remplacements ont lieu à 
six mois d'intervalle. Les eaux froides et hautement salines remontent dans la 
zone ZRC entre la fin de juin et octobre. Une.remontée plus faible, secondaire, 
a également lieu au large de la C8te d'ivoire en janvier-mars mais l'autre partie 
de la zone ZRC est plus stable. La température et la salinité de la ZTO et de la 
ZTE varient avec les précipitations atmosphériques et les apports d'eau douce 
du continent. La productivité de la pêche a tendance à être bien meilleure dans 
les zones de remontée; d'un autre c3té, la pêche dans les eaux de surface tropicales 
est relativement peu productive.

Bien que la structure fondamentale des courants dans la région de l'Afrique 
de l'Ouest et les régions voisines soit assez bien établie, Portmann (1977) indique 
qu'il n'existe probablement pas assez d'information détaillée pour qu'on puisse 
prédire le destin des eaux polluées rejetées dans la plupart des régions de la c3te 
de l'Afrique de l'Ouest. Les tourbillons et les changements saisonniers ne sont 
pas assez bien compris pour permettre une prédiction de l'impact des rejets dans 
des zones déterminées de l'Océan. Il sera nécessaire d'effectuer des études locales 
pour déterminer le mouvement et la dispersion des rejets dans la plupart des cas.

Les rejets de polluants totaux ont été estimés pour chaque zone en additionnant 
les rejets estimés pour chaque pays appartenant à la zone.



Tableau 1. Zones et pays inclus dans l'étude des polluants rejetés 
dans l'Océan Atlantique au large de l'Afrique de l'Ouest
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ZONE PAYS

I Sénégal
Gambie
Guinée-Bissau

II Guinée 
Sierra Leone 
Libéria

III Côte d'ivoire
Ghana
Togo
Bénin

IV

V

Nigéria
Cameroun
Guinée Equatoriale 
Sao Tomé-et-Principe 
Gabon

Congo
Zaïre
Angola

V
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ANALYSE DES DONNEES

Les données précédemment décrites ont été analysées pour chaque pays et 
un rapport individuel a été préparé pour chacun des 18 pays visités et envoyé 
amr gouvernements intéressés -pour eu*ils fassent connaître leurs observations. 
(Margola, 1980a, 1980b, 1980c, 1980d, 1980e, 1980f, 1980g, 1980h, 1980i; 
Middlebrooks, 1980a, 1980b; Mounier, 1980a, 1980b; Rozanov, 1980a, 1980b, 1980c; 
Schifini, 1980a, 1980bJ Chacun de ces rapports individuels doit être considéré 
comme une annexe au présent rapport. De nombreux détails concernant le pays, ses 
lois contre la pollution et la croissance future de sa population et de son 
industrie y figurent. Le niveau de détail varie suivant les rapports mais toutes 
les informations recueillies par les consultants ont été synthétisées. Les 
questionnaires individuels concernant les entreprises visitées dans chaque pays 
sont conservés au Centre International dfEtudes Industrielles, ONUDI.

Les quantités de polluants présentées ici pour chaque pays diffèrent dans 
certains cas des valeurs présentées dans les rapports individuels. Ces différences 
reflètent des estimations différentes par les auteurs respectifs en fonction de 
leur expérience professionnelle propre. Pour des raisons d'homogénéïté, des indices 
de pollution communs ont été appliqués dans ce rapport uniformément pour tous les 
pays en fonction de la production industrielle par branche. Les valeurs adoptées 
ne sont pas considérées comme supérieures à celles adoptées par les auteurs des 
rapports individuels. On relève de grandes variations dans les indices de 
pollution publiés dans la littérature technique et, suivant ceux que l ’on choisit, 
on obtient des quantités de polluants rejetés très différentes pour chacun des pays.

Une estimation de la masse totale de polluticn industrielle rejetée dans 
l'Océan Atlantique figure dans chaque rapport individuel. Ces estimations sont 
basées sur le niveau de production et le nombre d'employés obtenus en conjonction 
avec trois types d'information. Le premier type d’information provient de mesures 
réelles effectuées par les entreprises situées dans les pays visités; le second 
type d'information est représenté par les diverses études publiées; et le troisième 
type d'information provient, par extrapolation, des normes publiées par l'Agence 
de la Protection de l'Environnement des Etats-Unis pour les différents secteurs 
industriels. On a dû utiliser ces trois types d'information en même temps que les 
données de production recueillies dans chaque pays afin d'estimer la production 
de polluants par suite du manque de données précises disponibles dan3 les pays ou 
dans la littérature pour certains types d'industries. Une description détaillée des
méthodes utilisées pour calculer les quantités des polluants 
la section suivante.

est présentée dans
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CHARGES POT.UTANTES

A cause des différences entre les divers pays et industries, on a dû 
développer une technique appropriée pour calculer les charges polluantes dans 
les pays de l'Afrique de l'Ouest d'une façon uniforme. L& méthode préférée serait 
de recueillir des données chiffrées sur les quantités d'eaux résiduaires 
à l'aide dTanalyses faites par un laboratoire compétent. Ce genre d'information 
n'est fréquemment pas disponible dans des pays qui commencent juste à 
s'industrialiser. Une seconde méthode de calcul pourrait se fonder sur la 
production journalière ou annuelle, ou sur la consommation d'eau et le nombre 
d'employés travaillant dans chaque entreprise. BQ au manque de données 
suffisantes dans la région de l'Afrique de l'Ouest, on a dQ employer soit la 
production, soit le nombre d'employés, soit la consommation d'pau pour calculer 
les caractéristiques des eaux résiduaires. Il était très difficile de corréler 
le nombre d'employés à la quantité d'eaux résiduaires à cause de la tendance 
de maintes entreprises à tirer avantage de la main-d' oeuvre abondante et 
bon marché dans plusieurs pays et à des degrés divers. On trouve donc dans 
la majorité des entreprises une main d'oeuvre nettement supérieure H  celle 
employée dans des entreprises semblables et sur lesquelles on a des données 
corrélant, production et main d'oeuvre.

L'emploi de l'un quelconque des types d'information mentionnés ci— dessus 
conduit â une grande variabilité dans les résultats. Cependant, l'erreur 
affectant les résultats d'un pays â. l'autre et d'une industrie à l'autre était 
suffisamment grande pour que l'utilisation de ces types d'information produisent 
des résultats sur lesquelles l'erreur obtenue n'est pas plus grande que si 
l'on avait employé une quelconque autre technique. Parmi le grand nombre de 
valeurs publiées dans la littérature technique, on a choisi de garder les 
valeurs et la procédure employées par l'GNUDI lors de l'étude sur la Mer 
Méditerranée (Carmichael et lîemerow 1977)* Les Lignes Birectrices de l'Agence 
pour la Protection de l'Environnement des Etats Uni3 .(1977a) avaient alors 
permis de convertir les données relatives à la production en quantités de 
polluants. Bans tous les cas où ces Lignes Birectrices étaient utilisées 
on avait choisi des valeurs moyennes à 30 jours dans l’espoir de décrire ainsi 
de façon plus précise la situation au niveau mondial. Les Lignes Birectrices 
décrivent les paramètres de pollution dans le cas d'eaux résiduaires traitées.
Les valeurs utilisées ici dans le car de l'Afrique de l'Ouest sont indiquées dans 
le tableau 2 (voir appendice E pour les définitions). Lorsque les Lignes
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(.'harpes polluantes brutos, calculées & l'artir dus taux 
polluants dans leu payu île

1 »0 1 lui. ion/ pf’Otlur. lion 
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retenue peur évaluer leu rejets

Chargea polluantes brutun (l;g/tonne)
Secteur industriel DBO5 MSS

lluiio ot 
frrai uuoti ix:o

A'¿otu animo—
I) Í ilOill t: hldlinlll

Chromo
Ítotal) Khwruru

Phosphore 
Cyumire (total) Nrf ¿ronce

Conadrvetj de fruits et 
légumeh 5,13 6,33 12,8 EPA, 1977a

Crevettes tropicales (non pansées) 253,3 60,0 EPA, 1977a
Traitement des poiusons de fond 
de 1’Alaska 11,3 0,60 EPA, 1977a

Mouture du mata (procédé humide) 
Mouture du maïs (procédé à aeo) 
Minoterie de blé (bulgur)
Rts ôtuvé
Céréales prêtes à consommer 
Gluten de blé

9,02
0,71
0,10
0,93
2,67
13,3

8,93
0,63
0,10
0,53
2,67
13,3

22,6
1,78
0,25
2,33
6,68
33,3

EPA, 1977a 
¿PA, 1977a 
EPA, 1977a 
EPA, 1977a 
EPA, 1977a 
EPA, 1977a

Abattoirs (kg/tonne de 
carcasses) 0,80 1,33 0,4 2,0 EPA, 1977a

Produits laitiers 0,90 1,35 2,3 EPA, 1977a

Sucre de canne cristallisé 5,73 1,20 14,3 EPA, 1977a

Huiles comestibles 22,3 19,5 14,0 55,8 Hiddlebrooks, 1979
Brasserie 10,2 4,73 11,2 Mlddlebrooka, 1979
Boissons non alcoolisées 3,15 4,33 7,9 Hiddlebrooks, 1979
Extraits aromatloues 
(chocolats, ato.) Rejets minimes Mlddlebrooka, 1979

Café 625 50 1 562 Nemerow, 1978
Vin en bouteille
alcools (k^ isJ)
Raffinage du pétrole
(dist i Hat ion primaire) 

Raffinage du pétrole(craoua«re) 
Stockage et lavage du pétrole

3,15
4,05
0,094
0,12b

4,33

0,080
0,080

0,029
0,048
0,5

7,9
12,12

0.47
0,35

0,010 0,0006 
0,026 0,0006

0,0016
0 , 0 0 1 6

Hiddlebrooks, 1979 
MiddlebrookB, 1979

EPA, 1977a 
EPA, 1977b 

Carmichael + 
Nemerow, 1977

Produits pétrochimiques 0,144 0,116 0,047 0,85 0,064 0;u009 0,0024 EPA, 1977a
Savon en paillblleu et en poudre
Savon en barre 0,067

2,27
0.067
3,87

0,067
0,27

0,33
5,67

EPA, 1977a 
EPA, 1977a
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Charges polluantes brutes, calculées ¡1 
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Chargea polluantes brute« (kg/tonne)
Secteur industriel DBO,. HSS

Huile et 
grui miou ix:o

Aasnle ununo- 
niucul» Phénols

Chrome 
( Lotnl ) Fluorure Cyanure

Phosphore 
(total) N¿1*0 ruIU'.n

rneus et enambreo a air 
Caoutchouc rubrique à partir de 
déchets (émulsion)

Caoutchouc fabriqué à partir de 
déchetB (solution)

Caoutchouc naturel (latex)
Tannage et finissage du cuir

l Peaux en poil tannées au chrome;

2,67

.2,67
2,21

26, 67

37TT

h,33
d,33
Î,67

33,3

"0,T1

1,07 
o/;i

5,0

53,3
2d, 1 
•V.,/
66,7 0,67

EPA, 10 7 7a 

EPA, 1 ''lia

EPA, 1977a
K PA, 1 '.>77 U

EPA, 1977a

Pâte à papier, papier et carton 
(carton kraft écru) 18,67 hc, 0 16,7 EPA, 1977a

fabrication de ciment(1ixivation) 2,67 M EPA, 1977a

Exploei rs 1,116 29,3 3,87 EPA, 1976

Impression et teinture de textiles
(poids des tissus : 0 , 1 5  kg/m2) 22,7 58,0 282,0 o,ho o,ho EPA, 1977a ,

Peintures et laques 0,13 0,20 0,33 Margola, 19Ö0 ^
i

Contre-plaqué (kg/mi) 0,62 1,56 0,70 Nemerow, 1978 and 
USWCWD, 1978

Bois de placage (feuilles, 
kg/m3 de contre-plaqué) 

Sidérurgie

3,6M

0,2*1 0,073
9 , ’

0 , 6 1 0,01 0,15

EPA, 1977a 

EPA, 1977a

Fusion primaire de l'aluminium 
(procédé Hall-lleroult) 10,0 6,67 EPA, 1977a

Fabrication de phosphate 3,33 0,33 1,00 EPA, 1977a

teida sulfurique 0,30 0,0-15 BSWCk'D, 1978

Sulfate d'ammonium 2,5 EPA, 1977a

Placage et galvanisation 1,26 0,018 0,031 0,063 EPA, 1977a

Engrais 3,33 0,3 J 1,00 Nemerow, 1978

Produits pharmaceutiques 21,3 h7,3 53,3 BSWCD, 1978

Batteries 1/ 6,21 1 560 15,6 USWCWD, 1978

1/ bu plomb et du cadmium uont également rejetés (bi| kg/Lounc)
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Directrices ne donnaient pas de valeurs pour une industrie particulière, 
les caractéristiques des eaux résiduaires ont été prises dans les livres 
de Nemerow (1978), Kiddlebrooks (1979)» I'îs rapports EPA (1977b; 1976), 
Carmichael et tfeserow (1977) et dans un livre publié par les pays de 
l'Europe de l'Est et l'URSS (BSWCWD, 1978). Ces données apparaissent 
également dans le tableau 2.

On a dû déduire les indices de pollution des eaux résiduaires non 
traitées à partir des données précédemment décrites. Pour cela on a dû 
estimer le niveau de réduction de la quan*ité de polluants permise par la 
technologie la plus moderne prise en compte par les Lignes Directrices.
Cette méthode présente évidemment un aspect artificiel et discutable.
Cependant les normes des Lignes Directrices étaient basées sur l'hypothèse 
d'une réduction en demande biochimique d’oxygène. (D30^) et de matières solides en 
suspension (MSS) de 85 Les estimations de D30c et de MSS sont plus fiables 
que les estimations des autre paramètres tels que demande chimique d'oxygène 
(DCO), huiles et graisses, et métaux lourds. Ceci étant, on a décidé qu'une 
première approximation et qu'pne indication du type de matériaux déchargés 
dans l'Océan valait mieux qu'une ignorance trompeuse de leur exist.ence.
Les données de production étaient le plus souvent fournies par les entreprises 
étudiées; le paragraphe suivant illustre à l’aide d'un exemple la méthode 
employée pour déduire les quantités de po3luanti à partir des Lignes Directrices.

Les Lignes Directrices de l'EPA (1977a.) indiquent que les eaux résiduaires 
d'une raffinerie de pétrole (cracking) contiennent après traitement 5 ,5 livres
de DBOc pour 1000 barrils de brut.- On suppose que l’usine de traiteaent5
réduit l'a D30,j à 15/o de son niveau avant traitement. L’eau résiduaire contient 
donc avant traitement 5,5 : 0,15 36,7 livres de DBO^ pour 1000 barrils de
brut. Si l ’on suppose que 7»3 barrils de brut pèsent une tonne (poids 
spécifique = 0,86) on .peut convertir les li /res par 1000 barrile en kilograT-mes 
par tonne de brut: 0,126 kg/tonne. Pour une raffinerie traitant 4,5 millions
de barrils de brut par an, ou 6I6.44O tonnes par an, la quantité de DBO^ trouvé* 
dans les eaux résiduaires avant traitement serait 616.440 x 0,126 kg de ISO- = 
77-670 kg de D30^ par an, On a suivi la même méthode pour calculer les 
quantités des autres polluants rejetés par la raffinerie.

Un séparateur API (American Petroleum Instit’itc) était en opération dans 
toutes, les. raffineries visitées, et co..sépai'ateur est considéré comme faisant 
partie intégrante de la raffinerie. Les Lignes Directrices présentées dans le 
tableau 2 sent basées sur la production d'eaux résiduaires traitées h partir
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-de la sortie du séparateur API. Si l’on compare le médian" des concentrations 
en D30j- mesuré à 135 raffineries (17,25 kg/1000 barrils) avec la décharge 
calculée sur la base d’une réduction de 855* (l‘6,68 kg/1000 bar-ils), on 
constate un accord excellent entre les deux valeurs.

Lorsque las quantités de polluants produits par une industrie sont 
exprimées en livres pour 1000 livres de produit, les mêmes valeurs numériques 
s ’appliquent aux kilogrammes par tonne.de produit. Lorsque la production est 
exprimée en unités différentes canne par exemple en barrils, on doit d’abord 
convertir ces unités en unités de masse.

Dans le cas où lès valeurs de DCO ne sont pas disponibles, on peut les 
approximcr à l ’aide de facteurs de conversion à partir des valeurs de 3B 0^.
Les valeurs acceptables de ces facteurs de conversion font l’.dojet de certaines 
controverses. Pour des raisons pratiques on a supposé dan 
présentés ici que le rapport DCO/EBO^ était de 2,5 lorsque 
n ’étaient pas disponibles.

s tous les calculs 
; les valeurs réelles
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ESTIMATION DES REJETS DE POLLUANTS

METHODE BASEE SUR LA PRODUCTION

Les données de production et les quantités estimées de polluants rejetés 
¿«ns l'Océan par chacun des pays de l'Afrique de l'Ouest sont présentées dans les 
Tableaux B-l à B-18 de 1* appendice B. Les définitions techniques correspondantes 
sont présentées dans l'appendice E. Dans certains pays, la liste complète des 
industries côtières n'était pas disponible, et dans certains cas où la liste était 
disponible les niveaux de production n'étaient pas disponibles. Les niveaux de 
production obtenus se rapportant souvent à des années antérieures à 1979j presque 
jâroais à 1900. On a estimé les niveaux de production pour I98O ei) collaboration avec 
les ministères locaux concernés par le développement industriel, et on a 
■utilisé ces chiffres pour estimer les quantités de polluants rejetés dans 
l’Océan Atlantique.

Lorsque le niveau de production n'était pas disponible pour une certaine 
industrie, une valeur a été indiquée dans le tableau relatif au pays, concerné, mais 
leE quantités de polluants rejetés ont été omis. Seules les entreprises dont la 
production était connue ont été associées avec des quantités de polluants rejetés.
XI en rcsu_te une estimation par défaut des quantités globales. Cependant, 
excepté pour la Sierra Leone et le Liberia, le nombre d’industries côtières 
dont la production était inconnue est négligeable au vu de l’incertitude 
affectant la méthode employée.

Les industries connues pour leur décharge très faible ou nulle ont été 
également exclues bien que les données de production soient disponibles. Il y
a donc deux types d'industries qui apparaissent dans les tableaux B-l à B-l8 sans 
décharge polluante: celles qui contribuent très peu, et celles dont la
production est inconnue.

Les données de production peur la plupart des industries du Liberia et de 
la Sierra Leone «'étaient pas disponibles. Il a donc été nécessaire d'estimer 
les décharges de pollution dans l'Océan en multipliant les valeurs estimées 
pour les industries visitées par le r?.pport des ouvriers employés dans la 
région côtière au nombre des ouvriers employés dans les industries visitées.



METHODE BASEE SUR LES DONNEES INDUSTRIELLES

Dans 7 des 18 pays visités, certaines industries ont fourni des données 
décrivant les caractéristiques de leurs eaux résiduaires, le nombre de leurs 
employés et leur niveau de production. Ces données diffèrent des données présentées 
dans les tableaux B-l à B-l8 en ceci qu'elles représentent des mesures de labo­
ratoire ou des estimations fondées sur le jugement de l'expert et du représentant 
de l'entreprise. Ces données sont présentées dans les tableaux C-l à C-7 de 
l'appendice C. Ces tableaux présentent également l'estimation de la pollution 
totale rejetée dans l’Océan par ces sept pays.

Cette estimation a été obtenue en multipliant la pollution totale rejetée par 
les entreprises visitées par le rapport du nombre total d'employés dans l'industrie 
cStière au nombre d'enployés travaillant dans les industries visitées. Lorsque l'une 
des entreprises était extrêmement grande et très spécialisée par rapport m t  autres 
(par exemple BLOHORN en C3te d'ivoire), la pollution créée par cette entreprise a 
été exclue des calculs effectués par la méthode ci-dessus. Les valeurs relatives à 
cette entreprise ont été ajoutées séparément pour obtenir la pollution totale cStière 
du pays.

Une comparaison des estimations obtenues ci-dessus avec les estimations basées 
sur les Lignes Directrices (tableau 2) est présentée dans le tableau 3. Il y a très 
peu de concordance entre les résultats des deux méthodes. Cela n'a rien de surprenant 
si on considère à quel point ces deux méthodes sont différentes. En général, la 
méthode fondée sur les visites d'entreprises devrait fournir des valeurs plus grandes, 
du fait que les entreprises visixées étaient connues pour être les utilisateurs d'eau 
les plus importants, et donc les plus susceptibles de rejeter des eaux polluées. 
Lorsque les rejets de polluants totaux sont multipliés par un rapport d’employés qui 
comprend les employés de toutes les catégories d'industries, on doit s'attendre à une 
estimation par excès. Ceci est particulièrement vrai lorsque seules quelques 
industries grandes consommatrices d'eau faisaient partie des industries visitées.

La méthode la plus logique d'évaluation serait de recueillir des échantillons 
et de les faire analyser par un laboratoire compétent indépendant. Ceci n'était pas 
possible dans le cadre de cette étude, et à peu de chances de l'être dans le futur 
à cause du coût élevé, du manque d'équipement et du manque de personnel qualifié.
Les valeurs présentées dans les tableaux C-l à C-7 ne sont pas nécessairement basées 
sur des études de laboratoire. Une bonne part résulte de 1'évaluation basée sur le 
jugement professionnel du personnel de l'entreprise et du consultant. Les données
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de production sont considérées comme les plus précises de toutes les données 
recueillies, et les estimations de quantités de polluants basées sur ces données 
et sur les Lignes Directrices (tableau 2) sont probablement les plus précises.



Comparaiaon Joe méthodes utiliadeu pour évaluor la quantité do polluante rejetée dona l'Oijan dans eopt pu.yn Un l'Afrique do l'Ditoni

Quantité de polluante rejetée ( lonntni/on)
Haye et méthode de projection
______________________________ те°5 usa
COTE ПМVOIRE

Lignes direetnoee 5 216 3 507
Entrenrteea visitées 1« 880 4 650

TOGO
Lignea direotrioea 1 708 23 898
Entrenriaea viaitéea 710 2 450 425

SAO TONE-ET-PRINCIPE
Lignea direotrioea 38 18
Entrepriaea viaitéea 47 390

CAMEROUN
Lignée direotrioea 2 187 4 800
Entrepriaea viaitéea 10 400 9 000

GABON
Lignea direotrioea 897 381
Entrepriaea viaitéea 1 400 5 200

CONGO
Lignea airectrioea 1 085 606
Entrepriaea viaitéea 402 3?0

ANGOLA
Lignée directrice« 449 497
Entrepriaea viaitéea 720 402

lluTlea et At-.nte ««»no- Chromo
grai usua DUO il laçai u Phénol h ( to ta lÌ Eluoruru

815 14 173,7 75,3 5, 9 8,8 21,9
536 39 450

250 3 885 62,6 1,2 1,6 2 310
36 2 040

27 43

259 5 139 2,2 2,1 334
196 32 000

5 601 1 840 54,8 54,0 3,8
42 37 200 5,6

1 265 2 656 10,0 3,5 2,4
48 800 0,2

3 766 2 076 41,8 2,7 4,2
115 2 584 1,5

Phouphore
C./unuro_____ ( total ) Référance

65,2

9, 0 7 000

0,5

NOTE : Pour 1« Togo, dnnn la colonne intitulée "NSS", l'énorme U l fféruncu entre I i:ii volnmi'ii indiquée aux rulirii|unu "l.li^ieu dirnolriouu" nt 
"Enlropriaen viBitcua" eut due au fait qu'aux Elalu-lliuu, Uiinu l'iniiuntriu du pltoupliftl.u, bu  umiix uuéttu eont d'abord dévernéon Unnu 
un liaaein de retenue ou eoumiuea U une autre l'orme Un Irai l u m e n I préliminaire avant l e  rejet tien "uITlunnLu hrulii". En outre, 
au Togo, la quaai-lotal J lé ü c b  maliér'-n noliüou on .unperiuion daim l e u  eaux г е и  iduai ri.ii i niiiinl ri e I 1 on provient du l 'extraction du 
phonphate. Cea deux facteuru expliquent l'important écart nucinon11nnné.
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POLLUTION PAR ZONE

La région de l'Afrique de l'Ouest a été divisée en cinq zones en fonction des 
courants les plus importants de l'Océan Atlantique, comme précédemment expliqué.
La pollution globale d'origine industrielle a été calculée dans chaque zone par 
3iople addition des contributions de chaque pays de la zone. Les résultats 
correspondant aux cinq zones sont présentés dans les tableaux 1« à 8 (voir aussi, 
appendice E). Bien que les résultats soient présentés avec un chiffre après la 
virgule, leur précision est probablement moindre. Les valeurs présentées dans 
les tableaux 4 à 8 ne sont précises qu'à deux ou trois chiffres significatifs.
La figure 1 montre les limites des cinq zones, les types d'industrie situés sur 
la c8te et l'ampleur de la pollution industrielle affectant l'Océan dans chaque 
zone.

Lorsque l'expression "aucune formation" apparaît dans les tableaux à 8, 
cette catégorie d’industrie est représentée dans la zone c3tière, mais aucune 
donnée de production n'est disponible. Bans ce cas on n'a pas essayé d'évaluer 
la quantité de polluants rejetés, ainsi qu'il a été expliqué plus haut.

Bans la Zone I, les quantités de BBO^ attribuables aux industries des huiles 
comestibles et du cuir ont été estimées à 41 % et 44 % respectivement (tableau 4).
La grande majorité des matières en suspension, des huiles et graisses et de la BCO 
rejetées dans l ’Océan est également produite par les industries des huiles comestibles 
et du cuir. Le traitement du poisson et des crevettes contribue également de façon 
notable à la quantité de matières en suspension, d'huiles et de graisses rejetées 
dans l'Océan, bien que sa contribution représente moins de 15 /6 du total.

Le tableau 5 présente une estimation des quantités des polluants rejetés dans 
l'Océan, en Zone II. Plus de la moitié de la OBO^ provient des brasseries. Les 
matières solides en suspension (MSS) provenant des brasseries représentent seulement
30,5 % du total de MSS, mais cette contribution est plus d'une fois et demi plus 
grande que celle, seconde en importance, de l'industrie du poisson e; des crevettes 
(19 £). Les huiles et graisses rejetées dans l'Océan en Zone II proviennent essen­
tiellement des industries des huiles comestibles (47 dr raffinage du pétrole 
(33 %)t et du poisson et des crevettes (18 %).

Le tableau 6 présente une estimation des quantités des polluants rejetés dans 
l'Océan en Zone III. La plupart de la BBO^ rejetée dans l'Océan provient à parts 
égales des industries des huiles comestibles (19 %), du café (20 $), du ciment (14 %) 
et des brasseries (21 %). Les industries textiles y ajoutent 7 % du total.
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L ’extraction du phosphate est responsable pour plus de 74 ?> des HS5 rejetées dans 
l'Océan. Vient ensuite l'industrie textile avec 5»5 des ’<SS, ce qui est relati­
vement faible. Les huiles et graisses rejetées proviennent surtout des industries 
des huiles comestibles (72,4 %). De grandes quantités de fluorures et de phosphate 
sont également rejetées par les mines de phosphate.

Le tableau 7 présente une estimation des quantités des polluants rejetés 
dans l'Océan en Zone IV. Le raffinage et la manutention du pétrole sont responsables 
pour 6,8 % de la DBO^ et pour 99 i des huiles et graisses rejetées dans l'Océan.
La majorité de la production et du raffinage du pétrole brut sur la C3te de l'Afrique 
de l'Ouest a lieu en Zone IV. La répartition des polluants rejetés par les autres 
secteurs industriels est en général semblable à celle observée dans les autres zones 
si ce n'est pour une plus grande échelle. Par exemple, il y a des usines de papier 
dans les autres zones, mais à une échelle tellement petite que la pollution causée 
représente une fraction négligeable du total. En Zone IV au contraire la pollution 
totale (MSS) due à 1'industrie du papier est supérieure au total rejeté en Zone V.

Le tableau 8 présente une estimation des quantités des polluants rejetés dans 
l'Océan en Zone V. Cette zone est la moins polluée des cinq. La production de 
bière y représente 45 $  de la DBO^ totale.. Le raffinage et la manutention du pétrole 
sont responsables pour plus de 17 % de la DBO¡-. Les autres industries notables 
rejetant de la DBO^ sont les industries du bois (10 %), des huiles comestibles (8 %) 
et du textile (7 $6). 98/6 des huiles et graisses rejetées dans cette zone
proviennent du raffinage et de la manutention du pétrole. Les solides en sus per sien 
proviennent surtout des industries du pétrole (l8 $), de la bière (31 %) et du 
textile (27 %)•

Par comparaison, la Zone IV rejette beaucoup plus de polluants qu'aucune des 
quatre autres. Sur le total des 18 pays de la région, on a estimé que la Zone IV 
était responsable de 43 % de la DBO^, 36 $ des MSS, 83 % des huiles et graisses, et 
60 % de la DCO. Les Zones I et III se partagent pratiquement à parts égales le 
reste de la charge polluante à l'exception des MSS pour lesquelles la Zone III 
provoque 38 $ du total. Ce pourcentage important est attribuable principalement 
mit mines de phosphate. Les Zones II et V ne contribuent que très peu à la 
pollution de l'Océan.
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Quantité estimò« Je polluants r e je t é s  Jans l'Océan par leu J i ITén n leu IumiicIu u Je 1 • inJuiitrie -  '/«ne ( Je lu réf'inn .».• l 'A fr iu n e  Je l 'O u e st

Quantità Je i>ol 1 uanls re ietén ( tnuiii __________________________________________________________
Branche Je 1 • ìnJustne oro lini leu et Azoto smino- Ctirome.5 MflS i caco BOI)______n i a e n 1________ Ohénoiu (total) li'lnorure Ovnnuro
Harfinage et manutention Ju

pétrole 116,1 71,2 11,1 331,1 25,0 0,6 1,5

Huiles comestibles 6 981,1 1 356,3 3 129,0 12 171,5

Bi ère 118,2 193,9 159,2

Boissons non alcoolisées 151,1 212,2 387,1

Savon et Jétergenls 63,7 108,5 7,7 159,3

Pu »usons et creveiloa 2 338,1 557,0

Sucre 779,8 962,2 1 915,6

Ttnd îles 230,0 587,8 2 857,8 V 1,1
Ceintures 0,5 0,8 1,3

Hl Z 2,8 1,6 7,0

Produit!) la itiers 20,0 30,0 51,2

Pruits et légumes 27,5 33,9 68,6
ViauJe 0,6 0,3 1,5

Ouïr 5 331,0 6 660,0 1 000.0 13

OoNOO 131,0
Engrais 381,6 38,2

Asphal te 0,7 0,6 0,2 s » 0,1 <0,1 <0,1

travail et revêtement Jta métaux 0,3 1,7 <0,1 0,8 0,1 <0,1 0,7

Total 12 132.7 15 911.7 1 738.3 31 716.1 25,5 1.7 139,6 38,9

1111,6

1111,6

Ité Té ren oe



Tallitimi ')

Ounnlitó cclimci: >(e poi 1 uan In re jetón limili 1'Donna par leu • 11 Г (Vm'i'Ii I. » * :i Ьг.'Ии;1н:;1 li: 1 * 1 inJljll 1.1' » • ; •• JIIIÜ J| ili

Uranuhe ilo l ’ iniluHlne
Quanti té ile |4>1 Inali tl. IMI lilt òli ( | l))irn:i: 1'.III)

ПВОг
h:;:>

lini leu a  

J'l'/И r.iiuù
l

MCI)
A ¿ote ti'imiu
n l 1 !• l lléliol II

yiil'UlMii
(loi all Kliinnirt!

llaflinim; iln jxitroie 598,3 379,9 22/,9 1,662,0 123,5 2,8
b b

Mulles ooioeii t ibi et 515,9 451,1 323,9 1,290,4

lilf.TO 1 704,5 792, 3 1,876,0

HùlUUOliS ПОП alcool luócll 192,2 264,3 480,6

Aironi el spiritueux 0,4 1,0

lìivon tít tIclerfìi.nLa 84j 1 143,5 10,1 211,1

l'oinnniu? et cr»;VcttoM 490,8 125,3

Sun re 68,8 14,4 171,6

Text 1 1,10 10,2 26,1 126,9

Kxp) oc » Гc 1,0 20,5 2,7 0,2 0,2

loi iitureu 0,3 0,5 0,8

Kanne
h i

3,3 9,3

Kriuln et 1 à,punies V V 18,4

Total 3 186,8 ;2 595,8 687,2 5 850,8 123,5 3,0 7,8

i'illlb I I  ile III ró ; ' lu i i  II |'АГГ|||Ш' .lo I '(lui.

I'll спи ho г..* 
(toi al) fi.'if



Tableau 6

¿;n.in 11 « ó e:.tinaie le ]>olliianlH rojetóu ilaiin l ’ Or.ran par Ira iIH il'él « ni. ei branch' -1. 1 * 1 min:. 11’ 1 » — ¡‘»II»': III ilr J a l i ‘ .1 Mil ili- 1 'Al'niiur ili ■ 1 •( iiir:-.t

Ouan 11 lo ilo |.»1 Inani.i i-r |. t.ó;:i ( I.unii.

branchi ‘ìo 1 • i nilirUrlc nwî
h::s

Min le:; et 
«'rniuaoii IHlIt

iV'.O Ir lllinu — 
li lac.’il» l'IlèlHll !l

l'Il |*< *ll|t : 
i  lutai) l''l lui ni fo Ovaniirr

1 '1 IO 111 il It, n<!
( lot/ll ) lliil'r munii

lift I" P ma>'e 
mHi'oli?

ni mrinulrnl ion lu

537,0 311,2 204,5 1 496,3 111,4 2,6 6,8

)|ll 1 1 »:0 CORK::) l 1 ili osi 1 828,6 1,599,0 1 148,0 4 575,6

IW-’m 2 007,1 930,9 2 204,2

ho i asoii:; non al cool \ aéesi 211,6 332,1 605,9

Alcool ri via ni boato1 11 e 187,2 257,4 469,6

Snvon ci ■ lèi crifonla 93,6 159,5 11,2 234,0

IV x i » 1 on 681,5 1 752,2 8 519,2 12,1 12,1

!v ? n 1 urti« 0,5 0,9 1/5

l*\»n ll>! 57,7 51,3 144,7

l'roJu, 1 a lai l loro- 189,0 283,5 483,0

••Yulia ri 1 ó >minrE 82,1 101,3 204,8

V i ;■!! tr M 2,2 0,7 3,4

Kn̂ rvo r. 23 525,9 0,9 5,3 2 330,8 7 063,0

A.i|>tial lo 27,8 22,4 9,1 164, 1 1 6 , 2 0,2 0,5

Acii-r 14,4 4,4 36.6 0,6 9,0

Al um i n inni 1 871,4 1 250,2

Macaco c\ rovel«:w*'nl lira móluux 44,6 0,6 1,1 2,2

VJl
I

èimeni

i:,-. rt
;» bn:;<* il«* ancno

i.aiH lcontre-plaqué, piacageaj 
boi U 'ir Clc f’ I'M' ri il )

1 355̂ 0 
1 875̂ 0 

329» 7 

13,2

160,0
288,3 207,0

3 100,3 

1 606,0 

821,9 

33,2 2,6

9 511,3 31 731,5 1 585,8 20 050,7 170,5 18,1 20,0 3 502, 1 9,0To lai 7 065,2



Quantité estimée de polluante r e je té e  daim l'Océan par Ion il i ITéi-eiitcn hrnnnhcs de 1 ' i inluii t ri e

brandie de l'imlualne

R & lfinugo  e t  m a n u te n tio n  lu  
pétrole

¡luilea comestibles 

mère

Boiaaonu non alcooltnées

Savon et détergente

Textiles

Peintures

Produits laitiers

Ho i r  1 c o n t r e - p l a q u é ,  p la c a g e s
bois de .charpente)

Pâte à papier et papier 

Alcool et spiritueux 

Chambres à air et pneus 

Acier et fabrications 

Allumettes 

Verre

Pruits et légumeB 

Aluminium

Couvertures et linge de maison

Caoutchouc

Chaussures

batteries

-  /.One IV de ln région do l 'A f r iq u e  de I 'Ouest.

Quantité iTô polluant s ».'jetés ( lonnrn^nTil
Hui Ion ëî Annie aimnn- Chrome Phosphore

_____5 MüS_______graisses_____DCO______iimonle_______ Phénol n (tol.nl) Kl no ni rc Cyiumre______( totnl )

1 386,0 712,0 59 528, A 3 850,0 286,2 6 ,6 17,6

698,0 610, A A38,2 1 7A5,6

5 371,3 2 A90,8 5 897,9

726,8 998,9 1 622,0

276,8 A71,9 33,0 691,9

6 >128,6 16 A26, 1 79 86 A, 7 0,1 113,2 113,2

236, A 355,6 592,0

0 ,2 0 ,3 0 ,6

Kéféru rir.ii

96,5 20, A 212,0

1 179,0 2 526,0 2 9*>9,0

0,1  0,1 0 ,2

V 0, A

2 ,3

pau de données 

pas de doiinécB 

25,7 31,7 6A, 1

500,0

pas de données 

A ,5 7 ,3 V 9 91,3

pas de données 

A 2 3A0,0 23,9

1 921,0 102,0

108,3

< 0, 1 0, 1 0,1

333,5

93,6 93,6
(Pb) (Cd)décrié



Tableau 7 (suite)
Quantité eut niée île polluants re.ieléa dans l'Océan pur l«n di iTorenliu brunch, h du 1 • i ndiu: i n  u -  y,one IV du lu région de l'Afrinuu de 1'üuuui

Quantité de polluants reicteu . ( toimujl/ un )_______
Branche de 11 industrie

T)BOs H SS
lluileu et
j ' r n i  tm iiH

A no te umino- 
IM:n n i ne,- i l  u fin>no) n

Chroinu 
i lui ni 1 Kl n o m r« ! (ÎV H m iru

l'houphoru 
( total KtJ f i i r r tn o ü

tsarine 60,0 60,0 150,0

Sucre 158,1 33,1 394,7

Conserves de viande 0,8 1,3 0,4 2,0

Ciment 3 791,4 9.514,0

'l'étal 20 41(9,6 29 510,9 60 104,3 107 895,4 286,3 228,1

93,6(Pb)

130,8

93,6(Cd)

333,6 0,1
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Tableau b
(Quantité estimée de polluants rejetés dans 1 ’Occan par 1<mi d 1 Tfe ren Lun hrniicliui» de 1 • in.hmlrin — /,one V de la région de 11APrique de l'Ouest

Quantité de polluants re)«tés ( lonni.r./uii)
Branche de l'industrie I>BOE

_____-  .5 . MSS
Huiles ot 
»raisuea

A ko lu  anmjo- 
IK'O m a c a l . Phénol

cil  rouie
i> (  total \ l<’ luiirtii'R Cyaioiri-

Phosphore
( tota l\ HéféroncaRaffinage et manutention du 

pétrole 3*12, 1 238,0 1 918,6 1 165,3 61,1 1 ,8 t;,8

Huiles cornent:blés 161, i 113,5 103,0 110,6
Bière 900,7 117,7 989,0

Boissons non alcoolisées 56,7 77,9 111,8
üavoi et détergents 5,9 10,1 0,7 11,7

Poiosons et crevettes nas de données

Sucre 77,*1 1 6 ,2 193,1

Texlîles 111,7 369,8 1,797,8 2,6 2,6
Explosifs pas de données

Pe i n tureu < 0 , 1 < 0 , 1 <  0 ,  1

Panne 96,6 85,7 212,1
l'roduils la it ie is pas de dennéen

Bois (contre-plaqué, placages) 
bois de charpento) 198,1 196,1 2 ,1

Pâte à papier et papier pas de données

Ciment pas de données

Chambres à air et pneus < 0 , 1 <  0 ,1

Acier 1,0 0,3 2,1 < 0 , 1 0/>

'"otal 1 986,6 1 359,9 5 052,6 5 150,8 63,5 6,5 V,*l 0,5
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COMPARAISON DES POLLUTIONS D ’ORIGINE MUNICIPALE ET INDUSTRIELLE

La quantité potentielle de DBO^ et de MSS rejetée dans l ’Océan par la 
population des principales villes côtières est comparée à celle due à l'industrie 
du littoral dans le tableau 9« La DBO,. a été calculée sur la base de 64 grammes 
par jour et par personne. Les MSS ont été calculées sur la base de 91 grammes 
par jour et par personne. La pollution d'origine industrielle dans chaque pays 
provient des tableaux B-l à B-l 7«

Le pourcentage de DBO^ rejetée par l'industrie n'excède 12 $ des rejets 
municipaux que dans les Zones I et 17, qui sont beaucoup plus industrialisées que 
les autres zones. Le pourcentage de MSS rejetées par l'industrie était à peu près 
le même que celui de DBO^ à l'exception de la Zone III qui abrite de vastes 
opérations de lavage de phosphate. Ces opérations provoquent des rejets de MSS 
exceptionnellement importants.

Dans les nations industrialisées, les rejets de DBO^ et MSS représentent 
d'habitude plus de 50 $ des rejets contenus dans les eaux usées municipales et 
peuvent même être plus grands que ceux-ci en maints endroits. Seules les Zones I 
et IV approchent un niveau élevé d'industrialisation, l'activité industrielle y 
étant concentrée au Sénégal et au Nigéria. Des cinq zones, la Zone IV est celle 
qui présente le besoin le plus urgent d'un programme de lutte contre la pollution, 
bien qu'il existe également d'autres régions d'activité industrielle concentrée 
exigeant une action immédiate.

J
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Tableau 9
Comparaison entre les quantités estimées de poi 
par la pollution des principales villes du litt

dans la région de l'Afrique

luants rejet 
oral et par 
de l'Ouest

i: dans l'Océan
les industries côtières

Chiffre est-na- Quantité estimée de Quantité estimée dePays et tif de la popur j polluants rejetés par polluants reietés parprincipales lation en iyCrO=J la population les industriesvilles du v. aiiiiers MS S DBOçZone littoral d'habitants) (tonnes/an) (tonnes/an) (tonnes/an) (tonnes/an)

I SENEGAL 5 505 1 1 201 14 950
Saint-Louis 97 2 266 3 222
Dakar 879 20 533 29 200
ZiGuinchor 80 1 869 2 658
Thié3 129 3 013 4 285

GAMBIE 591 310 430
Eanjul 45 1 051 1 495

GUINEE-BISSAU 1 006 622 557
Bissau 100 2 336 3 322

TOTAL, ZONE I 31 068 44 182 12 13 3 15 945
POURCENTAGE DES REJETS INDUSTRIELS 39 36
PAR RAPPORT AUX REJETS DE LA POPULATION

II GUINEE « 983 427 370
Boffa 134 3 130 4 451
Conakry 530 12 381 17 607
Forécariah 1/16 3 411 4 850

SIERRA LEONE 3 421 1 677 1 179
Freetown 316 7 38c 10 498

LIBERIA 1 766 1 083 1 04 S
Monrovia 2 21 5 163 7 342

TOTAL-ZONE II 31 467 44 748 3 187 2 597
POURCENTAGE DES REJETS INDUSTRIELS 10 6
PAR RAPPORT AUX REJETS DE LA POPULATION

III COTE D'IVOIRE 7 548 5 2 16 3 507
Abidjan 1 573 36 745 52 255

GHANA 11 473 1 414 3 669
Zone d'Accra-
Tema 965 22 542 32 057
Takoradi-
Sckondi 210 4 906 6 976
Cape Coast 68 1 588 2 259

Toco 2 5"3 1 708 2 ?. f.çç
Loné 249 5 317 8 272

BENIN 3 558 1 174 657
Porto-Novo 119 2 700 3 953
Cotonou 203 4 742 6 74 4

t o t a l  z;;;;-; n : 79 120 112 516 9 512 31 732
POURCENTAGE CES REJETE INDUSTRIELS 12 26
PA:? RnrK'nî AUi- F.EJE.’S DE LA rC5:UL/-7i CN>
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Tableau 9 (suite)

Chiffre esti­
matif de la . 

Pays et population en 
Zone principales '19&0 l/ 

villes du (milliers 
littoral d'habitants)

Qv ,-ntité estieée de 
polluants rejetés par 

la population
Quantité estimée de 
polluants rejetés par 
les industries

DEO H3S 
D

/■40«" «s/«n) f
dbo5

( tonne«/an)
MS3

\ ‘tonn0? /»r.

IV NIGERIA 82 800 17 328 24 3 1 1
Lagos »1 100 95 776 136 202
Port Harcourt 276 6 447 9 169

CAMEROUN 8 355 2 187 4 800
Douala 532 12 427 17 673
Victoria 34 794 1 129

GUINEE EQUATORIALE 298
Malabo 37 864 1 229
Bata 27 630 897

SAO TCMS-ET-
PRINCIPE 80 1 869 2 657 38 18

GABON 1 300 ■897 381
Libreville 251 5 863 8 338
Port-Gentil 78 1 822 2 591

TOTAL ZONE IV 126 492 179 835 20 450 29 511
POURCENTAGE DES REJETS INDUSTRIELS 16 16
PAR RAPPORT AUX REJETS DE LA POPULATION

V CONGO 1 548 1 085 606
Pointe-Moire 164 3 831 5 448

ZAÏRE 28 188 452 257
Né8nt

ANGOLA 7 067 449 497
Luanda 602 14 063 19 998
Lobito 74 1 729 2 458
Renguela 51 1 191 1 694

TOTAL ZONE V 20 814 29 598 1 986 1 360
POURCENTAGE DES REJETS INDUSTRIELS
PAR RAPPORT AUX REJETS DE 10 5
LA POPULATION
TOTAL REGION 288 961 410 929 47 269 81 145
POURCENTAGE DU TOTAL DES REJETS 
INDUSTRIELS PAR RAPPORT AU TOTAL
DES REJETS DE LA POPULATION 16 20

1/ A fríen South of the Sahara, 1979-CO. 
Square Landen.

Europa Pubi ica! lour. Lì ni ted, I?, l’.'-ilft.:
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Lors des visites en Afrique de 1*Ouest (i960), l ’industrie était 
relativement peu développée et ses rejets de polluants n ’affectaient 
l’environnement que très peu, à part en quelques endroits isoler. Cet état 
de fait risque de changer dans le futur par suite de l’effort généralisé 
de développement industriel. L'absence de problèmes de pollution graves 
dans la plupart des pays de la région permet avx gouvernements et aux chefs 
d’entreprises d’initier un processus de planification qui leur permettra 
d’éviter la création de problèmes de pollution. Prévenir coûte beaucoup 
moins cher que guérir.

Les dépôts d’hydrocarbures sur les plages représentent le problème 
majeur cité par les habitants locaux et observé par les experts. Les 
propriétaires de bateaux se plaignent également du dépôt d’une couche d’huile 
sur les flancs de leuis bat eaux. Les individus questionnés ont identifié 
deux sources pour ces hydrocarbures, qui ont été confirmées visuellement.
La première est due aux activités d’exploration et de transport du pétrole, 
en particulier au lavage des soutes des pétroliers près de la côte. Les 
pétroliers en provenance du Hoyen-Orient seraient également fautifs. La 
deuxième source d’hydrocarbures provient des vidanges d’huile des carters 
d’automobiles directement dans les caniveaux et les égouts de la région 
côtière. La plupart des stations service n ’ont apparemment aucun moyen 
de récupérer cette huile pour en disposer proprement. Les cours d’eau, estuaire 
et l’Océan en seraient fortement affectés au voisinage des villes. Ce 
problème pourrait être résolu à peu de frais si l'on obligeait les garages 
à s'équiper de collecteurs d'huile.

Des troncs flottants en provenance d'exploitations forestières présentent
un danger à la navigation .et s'entassent sur certaines plages. £u certain« 
endroits de la région, de grandes quantités de polluants sont r. je ées par des 
raffineries de pétrole, des brasseries, des tanneries, des usines de boissons 
non alcoolisées et des industries textiles et alimentaires, 'mais leur 
concentration n.'atteint pas encore un niveau perçu comme nuisible.
L’effet de ces contaminants sur la santé publique reste à évaluer, mais dans
de nombreux endroits de la région l’eau potable est puisée dans les cours 
d’eau qui reçoivent les eaux usées industrielles et municipales. Ces mêmes 
co\\rs d’eau servent pour la lessive ménagère.
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Dans la plupart des pays de la région or. peut constater de visu que les 
matériaux rejetés dans les rivières, les estuaires et dans l ’Océan proviennent 
des activités humaines ordinaires et non de l'industrie. Il y a cependant quelques 
exceptions et on devra s'efforcer de résoudre les problèmes mocaux d'origine 
industrielle.

Les problèmes les plus urgents à peu près partout sont ceux dus à la pollution 
d'origine humaine. Une planification à court et moyen terme est recommandée dans 
le plus bref delai afin de prévenir la création de problèmes de pollution 
industrielle. Une mise en oeuvre immédiate est recommandée pour la région dans 
son ensemble afin d'éviter un réajustement coûteux dans l'avenir.
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TRAITEMENT ET REJET DES EAUX RESIDUAIRES INDUSTRIELLES

Il n ’y a pratiquement jamais de traitement des eaux résiduaires 
industrielles en Afrique de ltOuest. Les experts ont seulement observé 
quelques bassins de sédimentation, trappes à huile ou filtres de sable 
durant leurs visites aux entreprises des 18 pays de la région. Le rôle du 
traitement des eaux usées dans le contrôle de la pollution est exposé dans 
l'appendice D.

La plupart des installations de raffinage et de manutention du pétrole 
sont équipées de séparateurs API, qui sont considérés cocane faisant partie 
intégrante de l'usine et non comme installations de traitement des eaux 
résiduaires en temps que telles. L'installation d'un séparateur API réduit 
considérablement la quantité d'huile qui serait autrement rejetée dans 
1* environnement et présente un avantage économique considérable du fait que 
l'huile récupérée est recyclée.

Les eaux résiduaires de la plupart dc3 industries situées en Afrique 
de l'0ue3t sont susceptibles d'un traitement biologique. La planification 
des installations pour le traitement des eaux usées industrielles devrait 
être coordonnée avec le3 efforts de construction des divers systèmes de 
traitement des eaux usées municipales. Il est probable que des installations 
communes seraient beaucoup plus économiques pour tout le monde. Dans le cas 
où de nouvelles industries produisant des eaux résiduaires incompatibles 
avec le traitement biologique viendraient s’installer dans la région, on 
pourrait exiger un pré-traitement approprié avant de permettre le rejet de 
ces eaux résiduaires dans le système municipal.
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Il n'est pas certain que les fonctionnaires responsables des pays visitis 
aient conscience des menaces que la pollution fait peser sur l'environnement.
En outre, un tout petit nombre de personnes seulement reçoivent une formation 
dans le domaine de la lutte contre la pollution et de la protection de l'environ­
nement. Pour garder à la région son aspect paradisiaque, il est indispensable 
de dispenser une formation en ce qui concerne les techniques et la science de 
l’environnement, en vue de l'élaboration de programmes qui permettent de développer 
l'industrie tout en préservant le milieu.

Les gouvernements de nombreux pays de la région accordent un rang de priorité 
élevé à l'essor du tourisme; pour pouvoir exploiter au maximum les possibilités 
offertes dans ce domaine, il est indispensable de coordonner l'industrialisation et 
la protection de l'environnement, protection dont dépend directement en effet la 
survie du tourisme.

On devrait encourager les universités locales et les organismes à vocation 
technique à dresser des plans à long terme en vue de former les professionnels et 
les techniciens voulus pour protéger l'environnement dans la région de l'Afrique 
de l'Ouest* A ce stade, une planification appropriée permettra de ne pas dégrader 
irrémédiablement l'environnement. Bans la plupart des pays visités, il n'y avait 
pas de fonctionnaires compétents dans le domaine du contrSle des rejets polluants 
et de la protection de l'environnement. Il est indispensable de s'informer et de 
se pencher sur la question de la protection de l'environnement lorsque l'on parle 
d'expansion.
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DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL FUTUR

Le tableau 10 présente un résumé des projections de développement industriel 
pour 13 des 18 pays visités. Les niveaux de production étaient souvent inconnus 
ou n*étaient pas disponibles, et cinq des pays n'ont fourni aucune information 
spécifique quant à leur développement anticipé. Les 16 pays prévoient un dévelop­
pement industriel extensif dans les 10 prochaines années bien que leurs plans 
spécifiques ne soient pas disponibles.

Le tableau 10 indique que de nombreuses entreprises de grande taille sont 
prévues dans la région c3tière de l'Afrique de l'Ouest. Etant donné la richesse 
de la région en ressources naturelles, on peut s'attendre à un développement rapide 
dans la plupart de ces pays. Malheureusement, on manque de données pour estimer 
l'accroissement futur de la pollution maritime d'origine industrielle. On peut 
seulement s'attendre que 1’industrialisation entraîne un accroissement parallèle 
de la pollution industrielle. Lorsque des problèmes de pollution existent déjà, 
on assistera à une aggravation de la situation lors de l'expansion de l'industrie 
locale à moins d'une coordination étroite dans le cadre d'un plan de protection ae 
1'environnement.

Le développement industriel entraînera également une multiplication des 
établissements humains et aggravera donc la pollution d'origine domestique qui, 
d'après l'étude, est déjà la principale source de rejets dans le milieu marin.
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‘TaViloAtt 10

Etablissements in d u str ie ls  dont la  création  est prévue dans la  rég ion  de l 'A fr io u e  de l'O u est

Pays
Empla­
cement Société Produits

Production
prévue

Nombre 
d’employés 
prévu

D ate  
d ’ achè". 
p révu e

Sénégal Dakar SIES Acide phosphorique 
Engrais

300 tonnes/jour 
300 tonnes/jour

Sénégal Casaaance Extraction de pétrole
Sénégal SAR Raffinerie de pétrole

Sénégal Kadac SOTEXKA Tissus de coton 2 000 tonnes/an

Sénégal Amidor et extrait de 
manioc

Sénégal Sucre et alcool
Sénégal Cap Vert ICOTAF Textiles 127 avant i  q.c*5

Sénégal Cap Vert SI PL Produits laitiers 55 avant 19 &3

Sénégal Cap Vert SONACOS Huiles comestibles 30 avant 1963

Sénégal Casasance Jus de fruits 3* avant 19 62

Sénégal Casasance AKERC-SR Poisson 126 avant 19 &3

Sénégal Cap Vert AGROCAP Produits alimentaires 76 avant 1 95 3

Sénégal Casamance Produits laitiers avant 1963

Sénégal Cap Yert SOSACHIM Produits chimiques 21 avant 1963

Sénégal Cap Vert PIMSER Peintures 10 avant 19S 3

Gambie FKC Poisson
Gambie Sucre*
Gambie Raffinerie de pétrole*

Guinée-
Bissau

Bissau SSMEPESCA Poisson Le double de la 
production actuelle

Guinée-Bissau Poudre de poisson

Gui nés- 
Uinsau

Sone
Nord

Raffinerie de encre 10 OCO tonnes/an

CJuinée-
biss.iu ïcxti le:.*
0 m 1 r.oe-
îi i : Oui r*



Tableau 10 (suite)

Pays
Empla­
cement Société Produits

Production
prévue

TIcr.br e 
d ' erri: 
rrévu

Guinée- Zone Extraction de
Bissau Sud-Est bauxite* et d'oxyde

d'aluminium

Guinée— Pâte à papier*
Bissau
Guinée- Extraction et raf-
Bissau finage du pétrole*
Guinée- Phosphates9 et
Bissau engrais

Guinée Conakry SAPnOCIMEî.'T Ciment 250 000 tonnes/atn

Cuinée Conakry Centre-
pilote

.Atelier d'électro­
mécanique

Guinée Conakry Chaussures* HH0 000 chaussures/:

Cuinée Conakry Engrais* 100 000 tonacs/an

Guinée Batteries*

Guinée Pâte à papier*
Guinée Conserves de poisson*
Guinée Acier 18 000 tonnes/an

Formes* 3-000 tonnes/an

Guinée Lait* m 0  000 tonnes/an

Guinée Soude caustique* 55 000 tonnes/an
Sel de table* HO 000 tonnes/an
Gros sel* 25 000 tonnes/an

Ouiiiée Farine de olé* 57 300 tonnes/an

ainée
■uinse

Savon*
Raffinerie de
pétrole

1-5 tonnes/jour
♦ , - ,  ~ * . /  ; j.* li jC>j.r

Date
d'achevèrent 
prévue

In t rr-?.0 000 1985 at 1990
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Tableau 10 (suite)

Date

Pays
Empla­
cement Société Produits

Production '?cr hr e 
prevue d ’ercloyés 

v r  évu

d.1 achèvenen* 
prévue

Guinée Lubrifiants* 12 000 tennes/an

Sierra
Leone

Freetown Abattoirs

Sierra
Leone

Makeni Abattoirs

Si erra 
Leone

Integrated Foudre de poisson 
Fish Heal 
Ind. Ltd.

Sierra
Leone

SLPî-iB Huiles comestibles 
raffinées

Côte
d'Ivoire

SIR Raffinerie de 
pétrole

4 millions de 
tonnes/an

Togo Kpéné Acide phosphoriçue 1 million de tonnes/an 
de minerai de phosphate

Togo Laca-Kara TOGOTEX Textiles

Togo Lama-Kara Brasserie 
du Benin

3ière

Bénin Seme Raffinerie de pétrole 600,000 tonnes/an

Bénin Mélange et emballage 
d'engrais

Cameroun Cap
Limboh

SONARA Raffinerie de pétrole 2 millions de 
tonnes/an

19 8 1

Cameroun Edea CELLUCAM Pâte à papier 130 000 tonnes/an fin 193:

Gabon Kango SOGACEL Pâte à papier 700 tonnes/jeur 1982

Congo Pointe-
Koirc

Pâte à papier 1985

Zaïre Phosphate*

Zaire Aluminium*

Z a i re Engrain*

’/'■ > ire Carbure de caiciu’:i:r
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Tabieau 10 (suite)

Pays
Empla­
cement Société

Production Nombre 
Produits prévue d'employés

prévu

Date
d'achèvement
prévue

Zaïre Aciers spéciaux*

Angola Région du 
Zaïre

Engrais-*

Angola Luanda + 
Soyo

Ammoniac*
Urée
Methanol

* Etude de faisabilité
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APPENDICE A

QUESTIONNAIRE RELATIF AUI DECHETS TTm nfiTHTTTS 
KRTBTEB DniECTIÎiEHT OU IH L) 1H HTf* DANS LES EADI CO HERES

Projet de l’OHUDI exécuté conjointement 
arec le

Programme du PHUE pour les mers régionales

ENQUETE SUS LA POLLUTION DO MTT.T7TT MARIN 
PAH L’INDUSTRIE DANS LA REGION DE L’AFRICUE DE L’OUEST

# L'expression "rejet indirect" désigne tout rejet effectué 
un cours d'eau k moins de 20 Ira de la côte.



1. Renseignements généraux sur l'entreprise
H  1.1 Pars : ....................................

1.2 Prorin.ee on district : ..................
H  1.3 Lieu où sont rejetés les déchets industriels :

l.h Description du site de l'entreprise :

1.5 Raison sociale et adresse :

Secteur d'activité de l 'entreprise Ceo cher dans la case
préciser ri -crrrM ) ; ________________________________ _

correspondante

1110 ■ Agriculture et élevage ( )
1110 Aliments pour rr ( )
2110 Extraction et préparation du charbon ( )
2200 Extraction du pétrole ( )
2302

2901
Extraction des minéraux
Extraction de la pierre à bâtir, de l'argile

( )

et du sable ( )
3111 Conserves de viande ( )
3112 Conserves, astres que de viande ( )
31lfc Poisson (préparation et mise en conserves) ( )
3117 Boulangerie ( )
3H8 Sucre de betterave ( )
3119 Sucre de canne ( )
3121 Café ( )
3121
3121

Préparations diverses (saumure, etc.) 
Rix

( )

4
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3131-
3133

Brasserie, distill at ioa, Tins et produits 
pharmaceutiques ( }

3131 Baissons sans alcool ( )
3211 Textiles c )
3233 Tannerie c. )
3311 Contre-plaqués ( )
3320 Meubles en Bois ( )
3111 Ptte à papier et papier ( )
3112 Papier utilisé dans le bâtiment ( î
3120 Tnxpnj&cnc ( )
3511 Acides ( )
3511 Explosifs ( )
3511 Formaldéhyde ( î
3511 Térébenthine, colophane ( )
3511 Chiaie minérale (produits dirers) ( )
3511 Phosphates ( )
3511 Laboratoires nucléaires ; fabrication de 

substances chimiques pour l'industrie nucléaire 
et des produits de la fission et de la fusion 
nucléaires ( )

3511 Prodnits de préservation du bois ( )
3512 Engrais c )
3512 Pesticides ( )
3513 Matières plastiques et résines ( )
3521 Peintures ( )
3523 Colles d'origine animale ( )
3523 Serons et détergents ( )
3529 Bougies ( )
3529 Amidons ( )
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3529 Substances et produits utilisés en photographie ( )
3530 Raffineries de pétrole ( )
35^0 Coke C )
35^0 Fuel-o ils ( )
35hO Pétrochimie ( )
3551 Caoutchouc ( )
3^20 Verre ( )
3692 Ciment ( )
3699 Amiante ( )
3710 Acier ( )
3720 Fonderie de fer ( )

3720 Métaux non ferreux ( )
3819 Placage de métaux ( )
3821 Construction de moteurs ( )
Hl03 Production et distribution de Tapeur ( )

k200 Traitement de l'eau ( )
9520 Blanchissage ( )

« 3. Organisation de la production- matières premières, effectifs 
3-1 Types de produits

Pour chaque type de produit, indiquer le nombre d'unités produites 
annuellement—^

Produits Max. Min. Moyenne Année

...........

1

1/ Tonnes/an, boites/an, etc.
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k. Utilisation industrielle de l'eau
I 1 ^ti -- n i J* 1 I»*« ... « t__ *_*4w >^iimiii o iM m  , 6<ms y v  * ua a üc ;

Pnits de 1* entreprise ......................  ( )
Biseau de distribution publique ..........  ( )
Eaux de surface ..........................  ( )
Autres provenances (préciser) .............  ( )

k.2 Utilisation de l'eaa :
Consomation npy»r.-.»

Traitement ........ *?7jour
Befroidissemest ........ m^/Jour
Alimentation des chaudières ........ *3/jour
Usages sanitaires ........  a3/Jpur
Autres utilisations (préciser) ........ m3/Jour

TOTAL ........ a3/jour

k.3 Décrire brièvement les principales opérations nécessitant 
de l'eaa :
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U.*'!}».» Mi__

Indiquer la consrnrnirtion annuelle pour chaque matière premier»

Désignation des matières premières Max. Min. Moyenne Année

!

3-3 Effectif»

Description Max. Min. Moyenne Armée

Ouvriers
S&ployés et cadres

3»1* Préciser le nombre de postes de travail de 8 heures
1 ( ) 2 ( ) 3 ( )

3-5 Personnel recruté sur place (en pourcentage de l'effectif de la
communauté locale).
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5. Collecte des eaux résiduaires industrielles

5.1 Système de collecte
- Système unitaire .................................  ( )
- Système séparatif pour les eaux de traitementles eaux
domestiques et l'eau de pluie ....................  ( )

• Autres systèmes (préciser) .......................  ( )

5.2 Exutoires
- 2xufcoire unique ................................  ( )
- Exutoires multiples ............................. ( )

S'il y a plusieurs exutoires, préciser si possible, pour chacun d'eux 
la nature des eaux résiduaires rejetées et le débit journalier.
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- Exutoire So 1

a^/jcur

- aratoire So 2

a^/Jour

Exutoire So 3

оa /Jour

- Eruto ire So Ь

3a /Jour

Exutoire Во 5
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6. Traites ent des еадх réaidnairea indoatriellea



6.2 Types d 'eaux résiduairea et types de traitement

Types d'eaux 
résiduaires

Volttme total des 
eaux résiduaires 
rejetées (m^/an)

Faux rejetées dans un réseau 
d'égoutB communaux 

(moins de 10 000 habitants)
Eaux résiduaires rejetées 
directement dans les 
eaux réceptrices

2/Types de traitement—
Eaux traitées 
reJetéeB dans 
les égouts 
municipaux

Eaux résiduaires 
traitées rejetées 
directement dans 
les eaux réceptrlcet

1traitées non traitées traitées non traitées

m^/an %
3m /an * 3,m /an r

3m /an *

Eaux de trai-t
Eaux de 
refroidis­
sement
Eaux d'ali­
mentation 
des
chaudières
Eaux
domestiques

(autres)

Total

2 /  Abréviations à utiliser pour les divers traitements î
P : Mesures prises au cours des processus de fabrication (réutilisation, recyclage, séparation, évaporation, eto,)
0 : Traitement préliminaire (tamisage, dessablage, flottation)
Il : Epuration primaire (décantation)
C : Traitement chimique (oxydation ou réduction, neutralisation, précipitation, coagulation et sédimentation, etc.) 
S : Epuration secondaire (filtres à sable, lits bactériens, boues activées, bassins d'oxydation, etc.)
T : Epuration tertiaire (absorption, électrodialyse, échanges d'ions, etc.)
A : Attires traitements (préciser)
Utiliser des combinaisons de lettres lorsque plusieurs types de traitement sont appliqués.
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6.3. Description sommaire dn trait «eut «pplimié «mut le rejet
Mesures prises au cours des processus de fabrication (réutilisation, recyclage, 
séparation, etc.) ....................................................

Traitement préliminaire

Efficacité
Epuration primaire

Efficacité

Epuration secondaire

Efficacité
Epuration tertiaire

Efficacité
Traitement chimique

Autres traitements
Efficacité

Efficacité
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6.U. Montant estimatif des dépenses d'exploitation i»t. d'entretien 

(y compris le coût des produits chimiques, de l’électricité, des pièces

de rechange et de la main-d’oeuvre) .................... dollars/m^

MOHTAHT TOTAL des dépenses d’exploitation .... dollars/mJ

6.5 Investissements nécessaires

7. Eanx résiduaires

7.1 A-t-on des données sur les caractéristiques des eaux résiduaires 
ou peut-on établir des estimations ?

On possède des données ( )

On peut établir des estimations qui seront sans doute relativement 
précises  ̂ j

H  est impossible ou difficile d ’établir des estimations assez précises

C )

7.2 Si l ’on possède des données ou si l ’on peut établir des estimations, 

indiquer les caractéristiques de l ’effluent final rejeté par chaque exutoire 
(année de l ’enquête . ..... )



EXUTOIRE No

7 .2 .1 Volume (m^/Jour)
7 .2.2 POLLUANTS
7 .2 .2 .1 Nuisances générales

- Température (9 C)
- Couleur
- Odeur
- pli

7 .2.2.2 Matières solides
- Matières déaantables 
(ml/l)

- Matières totales 
en suspension 
(*g/i)

- Matières solides vola 
tilea en suspension 
(mg/1 )

7.2.2.3 Matières organiques
- DB05 (mg/1 )
- DCO (mg/1 )
- COT (mg/1)
- Autres matières





EXUTOIRE Ho.

7.2,2.^ Métaux lourds"
- Fer (Fe, mg/l)
- Manganèse

(Mn, mg/l)
- ArBenic

(As, mg/l)
- Mercure

(llg, ml/l)

- Plomb
(Pb, mg/l)

- Cadmium
(Cd, mg/l)

- Cuivre
(Cu, mg/l)

- Chrome hexavalent
(Cr, mg/l)

- Chrome trivalent
(Cr, mg/l)

- Nickel (Ni, mg/l)
- Zinc (Zn, mg/l)
- Autres métaux lourds

(préciser)



EXUTOIRE No

7.2.2,5 Polluants organiques 
apécifiquea

- liuiles minérales 
(liexane «oluMa) (ag/l)

- Substances réagissant aveo 
blau de méthylène

- Phénols (mg/l)
- Composés organochlorés 

(préciser) («n A)
- Biphénylea polychloréa 

(mg/l)
- Autrea polluants 
(préciser)

7.2.2.6 Substances nutritives
- Phosphore total (mg/l)
- Azote KJeldahl total 
(*g/l)

- Nitrates N0^» ag/l)
- Nitrites (N0o, mg/l)
- Ammonium mg/l)
- Autres substances nutritivei 
(préciser)







8. Le rejet s*effectue-t-il
rsa. réseau cccaur.al ..........................  ( )

en. aer ........................................  ( )
on cours d'eau .............................  ( )

dans un lac ..................................... ( )
à terre ........................................  ( )
Antres cas (préciser) . . .......................... ( )
Année considérée : ........

9. o»-M-i«»,xon(a) ¿g* eaux réceptrices
Boisson ........................................  ( )
Irrigation ...................................... ( )
Pèche ..........................................  ( )
Satation ...................................   ( )
Antres utilisations (préciser) .................... ( )
9.1 Observations générales sur la qualité des eaux réceptrices

10. Office de surveillance de la noJtation des eaux dont dépend le point de
de rejet (ne concerne que le rejet qui n'est pas effectué dans un réseau 
ccomunal) ......................... ................................

11. Réseau çomwirmwl ie oing proche (ne concerne que le rejet qui n'est pas effectué 
dans un réseau cantonnai d'égouts)

Distance en mètres :
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12.3 S*agit-il de déchets solides :
Organiques ( )

Minéraux ( )
12.U Traitement des déchets solides par l'entreprise

Stock jçe ( )

Compression ( )

Récupération ( )

Incinération (

Autres (préciser)

)

( î

13. Effluents gazeux

13.1 Enumérer les principaux polluants atmosphériques rejetés

13.2 Traitements appliqués
Filtrage ( )

Précipitation électrostatique ( )

Lavage ( )
Autres (préciser) ...........  ( )

13.k Hauteur des cheminées



UNIDOUNITETI NATIONS INDUSTRIAL. DENTTLOPVIENT ORGANIZATION
Vienna International Centre
P.O. Box 300
A-l-lOO Vienna. Austria

Questionnaire Relatif aux Dechets Industriels

1. Identification de l’entreprise
1.1 ïlom et adresse
1.2 Lieu d'évacuation des déchets industriels

2. Branche à laquelle appartient l’entreprise

3. Produits finis:
Tÿpe Quantité Année

â. Nombre d'employés (moyenne)

5. Origine de l’eau

6. Utilisations industrielles de l’eau (valeurs moyennes, m'/'j)

Procédé
Refroidissement ______________

Chaudières ___________________

Usages sanitaires _____________

Total ________________________

7. Collecte des eaux résiduaires industrielles
Combinées ( )
Séparées (procédés, égouts, eau de pluie) ( )
Nombre d'exutoires ____________________

8. Eaux résiduaires totales, m^/an ______________

Quantité traitée __________________________

9- Description des procédés de traitement avant évacuation finale
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«J »«i' ¿CS r3r£ * * ^OT*<"3̂ t. ^oç r̂ar̂a pr
des eaux résiduaires? Si oui, les résumer ci-desscus.

Polluant Gone. moy. Vol, a3/i Folluticn totale 
tonr.es/an

2B05
DCO
Température

PH
Matières solides en suspension 

Métaux (spécifier)
Polluants organiques (spécifier)

11. Dans quelles eaux ou système d'égouts sont recelées les eaux résiduaires?

12. Usages normaux des eaux réceptrices 

12. Distance en mètres au système d'égouts 

14. Déchets solides, tonnes/an

15* Méthodes d'évacuation des déchets solides
)• du total

Système municipal _________

Cours d'eau, lac, mer, etc. _________

Remblayage __________

Incinération



■I'.lt. I. ,,

Principaux établisocmenls industriels el ipinn 11 1 *.■ est inn-•

(jUfintltó ill; |rfll 1 Uiill l.l
timpl h— Nora de Type ‘*e Dili)
cement l ' e n t r e p r i s e  p ro i l iu tu  P r o d u c t io n  5

Dakar CDS Conserves cie thon 8 531 tonnes/nu 96 939

Dakar ADRIPECHE Poissons et 11 993 tonnes/un 925 769

Dakar SAPAL
c. revetlus 
ConservoB ilo thon 6 999 lonues/sn 79 030

Dakar SURGEL Poissons et 3 162 tonneu/nn 112 251

Ziguinchor AMERCER
o révoltes 
Crevettes 1 190 tonnes/an 301 927

Dakar PROCOS Poissons et 2 618 tonneu/an 92 939

Dakar SPAC
orevelles 
PoissonB et 2 125 tonnes/an 75 937

Ziguinchor CRUSTAVIF
cre1 et les 
Crevettes 908 lonnes/an 103 386

Dakar SOSECHAL Crevettes 1 020 lonnes/au 258 366

Dakar SOPESEA Poissons et e 330 tonneu/an 293 715

Dakar SENEPESCA
crevettes 
PoisuonB et 2 090 tonuns/nn 72 920

Dakar SAECOP
crevettes
Poissons 2 090 tnnnen/nn 23 052

Dakar SAPOA Poissons et 1 181 tonnea/nn 91 993

Dakar SARDINAERIC
oreveltes 
Poiusons 1 836 tonneu/nn 20 797

Ziguinchor PROPECSEN Crevettes 170 tonnes/un 93 061

Dakar AERICAZOTE Pouilre <ie poisson 3 900 tonneu/nn 38 920

Dakar

Dakar

COHAPECHE

CDS

IVnuriona fît. poudre 
ill* pUlHSOf)
1'OU< lit* (Ut pOim'.Oll 5 100 tonnas /m 57 630

Dakar LESIEUR Huile comestible 
brute 
l'ourtenux 
Huile comestible 
rn IT i née

100
125

20

000
000

000

2 230 000
tonrirs/.in
t»nue:i/nn

tonneu/an

1 950 000

20 000 tonneu/an



I !. . I

li i -i • I 1 Hit и I :• i i |i li ... limn In «imo 1 1 I. I .u r  il и ill) I j O m4!/ ' (i 1

5 120 

102 *2* 

* 196 

27 003 

96 200 

22 357 

18 1*7

71 138 

17 *21 

1 22* 
10 090 

1 102 

13 600 

2 0*0

3 060

lini lull r l Л.'.nl.it .iiiuiio-
ïililül IKJll 11) .i r .l l  I:

Oli roinn
I'lli'niol II ( l . l l l H l )  И и О Г и Г ч  O.yuriuri!

1'lioii|i|iori' 
( to l l ' l l  )

81 600

32 6*0

I *00 000 9 560 000



Tableau 0-1 (.ni rl ■')

Vrincipmi» établ tsceineu tu industriels cl ijudii L i I •* v.il imée *1 * • (.ni 1 n ui I n rajclén ib.nu lu /nu.- littorale .lu "ériiignl

Q u a n t it é  il.: p o ll  iu . n l .i _ r .: |c tain ( t ii im e ii/ . ' in )____________________________________________________________

t m p la -  Nom lie  T yp e  de )))M) l l i i i l . m  e t  A z o te  uuvno- Chrome Ph o sp h o re
cernent l ' e n t r e p r i s e  p r o d u it s  P r o d u c t io n  ' j Mii: » g r u in n o u  IMIO n i s e u le  Pli.'mol h ( t o t u l )  fr'lu o ru re  C y a n u re  ( t o t a l )

Dakar PETERSEN Huile cnmeMtihle 
brute

50 000 tonnes/an 1 115 000 973 000 700 000 2 790 000
Tourteaux 65 000 lonnes/an

Zlguinchor SEIC Huile comestible 
brute

36 000 tonnes/an 802 800 7 0 2 000 504 000 2 008 800
Huile de palmiBle 1 920 tonnes/an

Dakar SAPROLAIT Yaourts, lait, 
fromages, crème

Dakar SIPL I.ait condensé 
(sucré el non-

16 000 tonnes/an m  400 21 600 36 800

sucré)

Dakar CODIPRAI. Lait condensé

Dakar SO BOA Bière
Boissons

30 000 tonnes/an 306 000 141 900 336 000

gazeuses 30 000 tonnes/an 94 500 129 900 237 000

Dakar SIBRAS Bière
Boissons

3 500 tonnea/an 35 700 16 555 39 200
gazeuses 16 500 tonnes/an 51 975 71 445 130 350

Dakar SEVEN UP Boissons non 
alcoolîsées

Dakar SOCAS Concentré de 5 040 tonnuu/an 25 855 31 903 64 512
tomates conserves de 320 tonnes/an 1 642 2 026 4 096
légumes secs

Dakar SIDCA liancolc verts

Dakar BATA Cuir p200 000 m /an 5 334 000 6 660 000 1 000 000 13 000 000 134 000
Dakar SERAS Cuir et fourrures

Dlchartou CSS Canne à r.ucre H0 000 tonnes/au 205 200 253 200 512 000
Sucre raffiné 112 000 tonnes/an 574 560 708 960 1 433 600

Dakar CCV Pii de coton 1 072 lonnes/an 24 334 62 176 302 304 428 428

Ii-i
I



Tal.liün, 14-î
l ' r i n c i  paux é i**ui i«ueii»ui»tu m uutii  r i  c i  :t i l f|uam. i h '  c ; u  une.'

Quantité ■!>• jMiliu.inli
Empl a- Nom ilo Type de 1)110*>cerneni 1 * entreprise prodxii tu Production m:üï

Dakar SOSEFIL Fil à coudre 352 tonnea/nn 7 990 20 916

Dakar ICOTAF Textiles l9.2millions m/an^ 18 351 123 590
(e19.2millions m2/an)Deesuu-de-lit 100 000 pièces/an 2 270 5 OO¿0

Dakar SOTIBA- Textiles *10 millions m/an^ 136 200 398 000
SIHFAFRIC (=90milliona m2/an

Kil 980tonnea/an 10 896 27 890

Dakar SAR Haff1 nerie 
de pétrole

900 000 tonnes/un 113 900 72 000

Dakar CSL Lubrifiants 18 Ç00 tonnea/an 2 722 2 192
Dakar SI ES Engrais 114 610 tonnee/an 381 618

Sulfate 
d'aluminium 
A]iments

2 010 tonnea/an

Dakar SSEPC pour bétail 5 000 lonnes/an
Pesticides 1 690 tonnea/an
Agents de 
provision

BU 650 tonnos/an

Dakar MSOA Savon de 
toilette

27 000 tonnes/an 61 290 109 990
Dakar SAP Savon

Bougies
Dakar SAD Savon en poudre Détergents 1 373 tonnea/an 

3*13 tonnea/an
92
23

92
231iquidea

Dakar SPS favori

Dakar VALDAFRIQUE Comprimés 5 5*41 000 boîteu/an
limmenta
pommades

977 000 tubea/an
Alcool 268 000 bouteilleB/an
Fesiici des 800 000 atomiueurti/an

—  l’rodur.linn linéaire, La largeur .tes timmu varie i.iaui elle eul en mo.yenn



( ¡11111 (•)
■ 1«! |Mi| I i i ' in l . i  i't: |«jt ('¡ i lim i!) 1« ¿tutti 1 j I. Lora lu  ilu ¡li';nét;a)

li |,,! I*-1 ( * oiim.’ figlili )_____________________
l iu ti  mi *¡1. A;;olt; animo-
l'rm-.nu-ti i l i  ane lli l'Intridi ti

Ohroinù
( to L a l  ) K lu o r u rB  Cyrmuru

l'Iioupliorc 
( t o t a l  )

99 264 140 140

600 660 852 852
28 200 40 40

1 692 000 2 400 2 400

135 360 192 192
43 200 315 000 23 400 540 1 440

888 16 065 1 587 17 45

36 162 114 600

7 290 153 090



T.thlníiii ll-l (nulle)
Principaux établissements industriell! cl. quantité estimée <1« i*illu;uiln rejetés ilaiui la miw littorale du üéncgul

Empla- Nom <le Type de
cement l'entreprise produits Production

Quantité île |x>llnaiilu re jnléu ( tommn/ari )___________________________________________________________________

)(m) lluileo i t Aviolo uinino- Chrome

5 M*ïo C*n 1 tine a ItCll Híncale 1 liiinol a (total) Pluorure Cyanure
Phonpliore
(total)

Dakar SIPOA Comprimés
Plaçons

130 million8/an

Dakar SAEC Laques 56 tonnea/an 7 11 18
Sol vents 164 tonnea/an 21 33 54
Mastic 61 tonnea/an 8 12 20
Enduits 103 tonnea/an 13 21 34
Peinture
à l’eau 1 048 tonnes/an 136 210 345
Autres types 
de peinture 959 tonnea/an 125 191 316

Dakar La Seigneurie Laques, peinturer 1 593 tonnes/an 207 319 526
Afrique et solvants

Dakar COLAS Asphalte
(émulsion)

4 800 tonneu/an 691 557 226 4 080

Dakar NEMAS Articles
émail 1éa

2 484 tonnea/an 323 497 820

Dakar SENEPLAST Articles en 
pl astique

Dakar SIAP Chaussures en 
plasti qu e

Dakar PES Mousse île 
polyunithane

553 tonnee/an

Dakar SIMPA Chaussures en 1 ,6 millions de
plastique pairea/an
Sncu pi an tique 1 760 tonnea/an
Tuyaux piaatiquc 126 tonnea/an 
Articlea trefilen 288 tonneü/an

Dakar

Dakar

CCIS

ENSEHE

Polyvinylchloride
granulé 800 tonnea/an
Tuyaux
Articles on mousse 136 tonnea/an 
do plastiqur.

>io3 4 8
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Principaux établ i stiemen lu in-luul ri el>¡ cl ipiaiili l-i ■■ H im-'.: d.. (v.l 1 unii I r--.i--l.fu .lana la -/.(me li llórale du Sént-gnl

E m p ia — Noni ih* T y p e  de
cement l 'entreprise produite

Qll. '. l l t j l .ö  til» t u l l i  I) f f l l f  I’.; |c I.IM i ( I o n i u m / ifll )

Produo tiri, 1)110 Il i l i c i ' -  cL A-/.o tu  infuno— Olirono-
f ' f i  I o iitai 1)00 n ia c .a lo  P h cn o l.-i ( L o t n l )  F l i in n n -e  O.vanuf

PI IO *■- |>l IO ri: 
(  l u t a i  )

Dakar VILB01S Fonte moulée 190 tonnes/im
bronze
Aluminium
Zinc

6 tonnes/an

Dakar AFD Ponte moulée, alliâgea
de bronze

Dakar SAFAL Fonderie d*aluminium 112 tonnes/an
Dakar TREF1LERIE Fil métallique 1 600 tonnes/an

DE DAKAR Tiges de Ter BO tonne a/an
Treillis 720 tonnes/an
Cloua et produite 
apparentés

BOO tonnes/an
ResBortB BO tonnes/an
Tiges 160 000 bOnr. a/an

Dakar FUMCA Tiges métf’’lques S6 000 pièoes/an
Barillets 152 000 piècea/an
Bidons 1 360 000 pièoes/an

Dakar ELHAF Boites de 
conserve, embal­
lages métalliques

Dakar SACOME Formea métalliques 1 056 tonnes/an
Dakar SODACOM Constructions

métalliques

Dakar VIRMAUD Co.-structions
métalliques

Dakar SAPONIGRO Polissage et 
galvaniaage des 
métaux

116 21 30
1

7*17

I

I



Tableau b l (uuilu'i

Principaux établissements industriell) el quantité oaliiiaïo < J .j polluants rejeton dans lu anno littorale du !;éiiét'{a]

Km pi a-
ceraent

Quantile do polluants rojelda (lonnou/us)
Non da Type da ))|10 Huile» el Aiiote ammo- Chrome Phosphore 
l'entreprise produi la Production •> M;i:i graioseu DCO niaoalo ï'hiinolu (total) Fluorure Cyanure (total)

Dakar LEGAVRE Fenêtres 263 tonnes/an 
métalliques

Dakar Autres
industries

TOTAL 11 200 731 1*1 9*10 .'22 9 16»! 095 29 520 i|«0 25 510 ê 615 139 5*15 3Ö 909 31 11H 600



Tablu.iU li- 2

Principaux étab) iaeemenla iruluBtriclu ot quantité  fui. unôo «le pull iiiiritii

Quant i in tin |h)1 I u .h i I m rM j » » I <*ü

Kmpla-
COUftnt

Non de
1 'ent re prise

'T'vpe de
proilui tu Production wv5 M:;ü

(lui leu ai 
•'rr» i uniiu

Banjul Gambia Produce 
Marketing Board

'Huile d'araohide 
Tourteaux

13 000 tonr.es/an 
15 000 tonnes/an

269 900 253 500 1B2 000

Banjul Seagull
Coldatores

Poiaeon surgelé 9 800 tonnes/an 170 900 90 992

Banjul

Banjul

Gambia Port
Authority
Dockyard

Gambia Port 
Authority Sea 
Port

Constructions
navales
Réparation des 
navires 
Chargement et 
déchargement 
des navires

Banjul Jul Brew Bière 1 
Boissons non 1
alcooliaëea

500.000 1 An
500.000 lAn

15 300 
*1 725

7 095 
6 1(95

TOTAL 309 925 <137 *<90 222 992
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Tableau B-ì

Prinoipaux établisaesrenta Industriala et quantité estimée de polluante rejetée dans la Bona littorale de la Oulnée-Blaaau

Quantité de polluantB rejetés (tonnes/an)
tapi a- Nom de Type de Huiles ul Azole ammo- Chrome Phosphore
cernent l'entreprise produite Production 5 MîiS graisseu 1)00 niacalo Phénols (total) Fluorure Cyanure (total)

Bissau (ICER, Coapahnla Biàre 6 mill ions l/an 61 200 28 380 67 200
Industrial de Boissons non 1 million l/an 3 150 4 330 7 900
Cervelas e alcoolisées
Réfrigérantes

Port de SEMAPESCA Poissons 810 tonnes/an 9 153 486
Bissau Crevettes 90 tonnes/an 22 797 7 200

BLUFO Produits 24 000 1/jour 5 616 8 424 14 352
laitiers

Cumeré Compievo Agro- Huile d'araohide 24 ;oo ton./jour 546 350 477 750 343 000 1 367 100
Industrial de Cacahuètes 1(5 500 ton./jour
Cuaeré grillées

Ris 3 000 tonnes/an 2 790 1 590 6 990
Savon 1 000 tonnes/an 2 270 3 870 270 5 670

Abattoirs Viande 2 ton./jour 582 968 291 1 456

TOTAL 621 958 557 262 351 247 1 470 668



Tableau В—4

Principaux établissements Industriels et quantité esliméo de polluanto rejetés dami la sens littorale de la Guinée

Quantité de polluants rejetéu (tonnen/un)_____________________________________________
Ekpla- Nom de Tÿp« de j)BO Huiles et Azote ammo- Chrome Phoaphoru
oement l'entreprise produite Production 5 MSS graiaeea DCO ni scale Phénol a (total) Fluorure Cyanure (total)

Conakry ENTA, Enterprise 
Nationale de 
Tabacs et 
Allumettes

Cigarettes
Allumettes

72 000 cartouches/an 
120 000 oartouohes/an

Beffa SUCRERIE KGBA Sucre
Aloool

12 000 tonnea/an 68 760 
B2 500 l/an 400

14 400 171 600 
1 000

Conakry SOPRAGUI 
Société de 
Brasserie de 
Guineé

Bière
Boissons non 
alcoolisées

60 000 l/an 
20 000 l/an

612
63

2 129 
87

6 040 
158

PRUITAQUINEE Jus de Truite
Sirop

396 mVan 2 
500 1/heure 5

031
335

2 507 
6 583

5 069 
13 312

S1PA, Société 
Industrielle 
de Pâtes 
Alimentaires

Farine 20 tonnes/Jour 3 692 3 276 9 256

Ile de 
Kaasa

Huilerie de 
Kassa

Huile
comestible

15 000 ton./jour 33*1 500 292 500 210 000 837 000

Conakry IGAT, Industrie 
Guineénne 
d'Artioles de 
Toilette

Artioles de 
toilette

16 000 l/an

SIPECO, Société 
Industrielle de 
Peintures de 
Conakry

Peinture 100 tonnea/moia 312 480 792

SOPAB, Société 
de Fabrication 
de Bougies

Bougies
Cirage
Cire

200 boltea/jour 
2 000 boltea/jour 

30 tonnea/an
SOGUIPLAST 
Fabrication 
de Plastiques

Articles en 
plastique

30 000 artiolea/an



Tableau U-/] (¡un l u)

Principaux établissements industriel« et quantité estimée du polluante rojutéu dena la ssone littorale de la Ouinée

Quantité de polluants rojutéH (tonnuo/nn)
Dépla­
cement

Non de 
l'entreprise

Typa de 
produite Produotion ¡(SS

Huilen et Azote ammo— 
gruristm IXÎO nincalo Phénols

Chrome 
(total) Phosphore

Fluorure Cyanure (total)

Conakry SOGUIREP, Rechapage 20 000 pièoea/an 86 22
Reohapage de 
Pneus

du pneus (200 tonnes/an)

Conakry Complexe Textile Blanohia- 3 millions métros/on 10 215 26 100 126 900
de Sanoyah aeaent et 

impression de 
textiles

(h50 tonnes/an)

Conakry Briqueterie de 
Kebaya

Briques 50 000 briques/jour

Conakry Coranique de 
Hatoto

Conakry Heubles Sonfonia Meubles •15 000 tannes/jour
Conakry C Hetalllque Produite

métalliques
.*• 800 tonnes/an 1 150 350 50 1

U .

Conakry SOGUIFAB, Feuilles 10 000 tonnes/an |Société d'aluminium
Gulneénne de 
Fabrications

Conakry SOHO VA 

Conakry SOGEX

Assemblage de
véhicules

Explosifs 700 tonnes/an 1 022 20 510 2 709 180 180

TOTAL *12' 912 369 808 210 372 1 172 836 230 180



Tableau U-‘j

Prlnoipaux établissements industriels at quantité eatimâe de polluante rejetée dans la zona littorale de la Sierra Leone

Quantité de polluante rejetée (kg/an)_________________________________________________
Bepla- No* de Type de DB0 lluilee et Azote ammo- Chrome Phosphore
oement l'entreprise produits Production w 5 MSS giaisoes D00 nlacale Phénols (total) Pluorure Cyanure (total)

Freetown Sierra Leone 
Petroleum Re­
fining Co.Ltd.

Raffinage 
du pétrole

237 270 tonnea/an 29 900 18 980 11 390 83 050 6 170 110 380

Freetown Palm Kernel Oil 
Hill

Huile de 
palme

880 tonnes/an 19 620 17 160 12 320 >19 050

Freetown Sierra Leone 
Brewery Ltd.

Bière 10 millions • 102 000 1 7 300 112 000

Freetown Sierra Leone 
Enterprises

Boissons non 
alcoolisées

3,6 millions l/an 11 3*0 15 590 28 350

Freetown Freetown Cold 
Storage

Boissons non 
alcoolisées

3,0 millions l/an 9 150 12 990 23 625

Freetown Wellington
Distilleries
Ltd.

Spiritueux 137 000 l/an

Freetown Soap Faotory Savon *1 000 tounes/an 9 070 15 ¿00 1 070 22 700
Freetown Sierra Fishing 

Co., Ltd.
Poissons it 
crevettes

Freetown Red Lion Bakery Pain

Freetown National
Confectionery
Ltd.

Bisouits et 
oonfiseries

Freetown Seabread Flour 
Hill

Farine

Freetown Foam Hanufng.
Co.

Oreillers et 
matelas

TOTAL 181 380 127 520 21 780 318 775 6 170 110 380
Betimation du total des rejets dans l'Ooéan 1/ 1 676 655 1 178 780 2 2 9 063 2 916,719 57 035 1 291 3 513

JJ Pour faire cette estimation, on e'eBt fondé eur le rapport entre le nombre total 
travaillant dans les entreprises visitées eur la côte de la Sierra Leone : par exemple, 11 d'employés travaillant dans l'industrie et le nombre d'employés

Hl/i x (imô ) . 9, 2.i/| x (lüi iüo) - i 676 6 5̂.

I
t U
(T.



T n M u a u  11-6

Principaux établissements industriels et quantité tBtimée (le polluant a rejetée dans la zona littorale du Libéria

Quantité de polluants rejetés (tonnes/»« )
Btepla- 
0amant

Non de
1 ’entrepriée

Type de 
produits Production

T)B0C5 MSS
Huiles et 
graissée DC0

Azote ammo­
niacale Phénols

Chrome 
( total )

Phosphoi
Fluorure Cyanure (total]

Monrovia Liberia Petroleum Raffinage 
Refining Co. du pétrole

616 R38 toni.es/an 77 671 t9 315 29 589 215 753 16 027 370 986

Monrovia Monrovia 
Breweries Inc.

Bière 18 aillions l/an 183 600 85 110 2 0 1 600

Monrovia Kesurado Fish 
Company

Poiaaona
crevettes

2 *100 tonnes/an 
380 tonnes/an

27 200 
91 200

1 tMO 
28 800

Monrovia Mesurado 
Detergent Ind. 
Ino.

Détergents 900 tonnes/an 60 60 60 300

Monrovia Liberia Bleaob 
and Chealcals

Hypochlorite 
de aodiua 
Bougies 
Inaeotioidea

117 000 1 / an

35 000 kg/an 
800 kg/an

Monrovia Liberia
Distilling
Corporation

Spiritueux 301 000 l/an

TOTAL 261 331 252 915 59 889 t17 653 16 027 370 9b6

Estimation du total des rejeta dana l'Océan 1/ 1 083 1 1 0 1 ote 230 2t8 215 1 731 000 66 M25 1 533 M 086

J./ Pour faire cette estimation, on a'eat fondé sur le rapport entre le nombre „ 
dana lea entreprises visitées eur la côte libérienne : par exemple, 0 9 9 /9 8 9 x (l)UO ) I ./idsÜ '

employas tra"aiuar 
x (7 7 671

dana l'induatrie at le nombre d'employée travaillant 
- 1 OBJ 110.



Tableau 11-7

Principaux établissements induatrlela et quantité estimée de polluante rejetée dana la tone littorale de la COte-d'Ivoire

Quanti là ide polluants le telén (lonueu/an)
Empia- Nom de Type de lluilou et Axote ammo- Chrome Phosphore
cernent l'entreprise produits Production MSH graiuees DC0 nlaçaie Phénols (total) Fluorure Cyanure (total)

Abidjan Société Raffinage du 2 millions ton./an 252 000 160 000 96 000 700 000 52 000 1 200 3 200
ivoirienne
de Raffinage
(SIR)

pétrole

Abidjan Lubtex Lubrifiants 12 000 m3/an 1 486 1 197 485 8,772 867 9 25
Abidjan Société Multi­

nationale de 
Bitumes (SMâ)

-Asphalte 193 000 tonnea/an 27 790 22 390 9 070 164 050 16 212 174 463

Abidjan SOTEXI Tissus 2A millions m/a 81 720 208 800 1 015 200 1 440 1 440
imprimés (2*1 millions m2/an)

Abidjan ICODI Tissus 27 millions ra/an^ 91 935 234 900 R) O O 1 620 1 620
imprimés (27 millions m2/an) 1

Abidjan UNIUAX Tissus 20 millions m/an—^ 68 100 174 000 846 000 1 200
(l

1 200 ,
imprimés (20 millions m2/eh)

Abidjan SOFITEX Tissus 4 millions m/an^ 13 620 34 800 169 200 240 240
imprimés (4 millions m2/au)

Abidjan BLOHORN Raffinerie 
d'huile de

50 000 tonnes/an 1 115 000 975 000 700 000 2 790 000

palme
Savon 33 000 tonnea/an 74 9 10 1 2 7 / 1 0 ü <ло 1 »7 n o

Abidjan Palmindustrie Huile de palme
Abidjan BATA Chaussures en

plastique 
Chaussures an 1,2 mill, pairea/an
oui г 1,4 mill, paires/an 

60 millions de l/anAbidjan S0L1BRA Bière 612 000 283 800 672 000
Bière sans 
alcool

12 millions de l/an 37 800 51 960 94 800

Abidjan BRACODI Bière 50 millions de l/an 510 000 236 500 560 000
Boissons non 27 millions de l/an 85 050 116 910 213 300
alcoolisées
Glaces J80 OOO

1/ Lon«ueur deB tieeua. La largeur varie main elle est on moyenno d'un metre.



Tableau U-7 (suite)

Principaux établissements industriels et quantité eBtiraéa de polluants rejetés dans la zone littorale de la Côte-d'Ivoire

Quantité de polluants rejetée (tonnea/an)
Empia- Nos de Type de DBO,- Huiles et
casent l'entreprise produits Production 5 Maa grandes

Abidjan SOBOCI Boissons non 
alcoolisées

6.8 millions de l/an

6.8 millions de l/an

21 >120 29 < m 53 720

Abidjan IRAN Boissons non
alcoolisées
Glaces

21 <120 29 <t*m 53 720

10 000 tonnea/an
Abidjan SICOD1S Vin en 

bouteille
33 millions de l/an 103 950 1<I2 890 260 700

Abidjan SOVINCI Vin en 
bouteille

2 5 millions de l/an 78 750 108 250 197 500

Abidjan AGR Vin en 
bouteille

I million de l/an 3 150 <1 330 7 900

Alcool en 
bouteille

220 000 l/an 693 953 1 738

Abidjan GAHAHST Vin en 
bouteille

220 000 l/an 693 953 1 738

Abidjan SACO FèveB de 35 000 tonnes/an

Abidjan API FèveB de 18 000 tonnea/an
cacao

18 000 tonnea/anAbidjan PRCCAI Fèves de
cacao

7 000 tonnea/anAbidjan CHOCODI Fèves de
cacao

80 000 tonnea/anAbidjan Grands »ouiine Mouture de 56 800 50 <400 1<I2 >400
d'AbdlJan
(GHA)

céréales

Abidjan CAPRAL Café et café 
en poudre

3 000 tonneu/an 1 875 000 150 000 <4 68u 000

Abidjan PFCI Conserves de 
légumes

8 000 tonnes/an <41 OMO 50 6<40 102 <400

Abidjan SCODI Conserves de 
légumes

8 000 tonnes/an <41 0*40 50 6 <10 102 <400

Azoto ammo­
niacale Phénols

Chrome
(total) Fluorure Cyunure

Phosphore
(total)

I
LUvo
I



Tableau 11—7 (uuite)

Principaux établissements industriels et quantité eutimée de polluante rejetât) dans la zone littorale di. la CSte-d*Ivoire

Quantité de polluante reietéa ftonnea/an1_____________________________ • _________________________________

tepla- No» de type de Huilea et Azote ammo- Chrome Phoaphore
cernent l'entrepriae produite Production 5 MSS graisoea l)CO niaoalo Phénola (total) Fluorure Cyanure (total)

Abidjan S1VENG Acide sulfurique 20 000 tonnes/an
Engrais (auper— B 000 tonnes/an 
phoaphatea)
Engrais (auper- 55 000 tonnes/an)
phosphates
gran.)
Engrais (sulfate 2 500 tonnea/an 
d'amoniun)

Abidjan Shell-Chlale Pi-oduits orga- 1 500 »3/an
niques ohlorés et 
organophoaphatea- 
enballage
Pyrethrine-emballage 700 w^/an 
Diaherbanta-emball. J00 »3/an

6 000 900
26 640 

1fl3 150

6 250

2 640 8 000

18 150 55 000

Abidjan IPL Peintures et 
laques

3 000 tonnea/an 390 600 990
Abidjan Tôles Ivoire Galvanisation 

dea métaux
33 000 tonnes/an 41 580 594 1 023 2 079

Abidjan Zintec Ivoire Placage du zinc 2 400 tonnes/an 3 024 43 74 151
Abidjan IHCI Tiges pour 

béton armé
25 000 tonnes/an

TOTAL 5 215 757 3 506 905 815 365 14 173 738 75 329 5 883 8 825 21 887 65 230

I
S
1



Tableau H-U

Principaux établissements induatriela et quantité eutimée d» polluanta rejetés dans la zone littorale du Ghana

b p l â -  Nom de  T y p e  de
ceaent l'entreprise produits Production

Quantité du pfllluanla. rejeléa-fxomiflB/au.)___________________
jjpQ  I l u i l e B  e t  A z o te  ammo-

5 N33 graiaaua DGO niacale Phénol a
Chrome Phosphore
(total) Fluorure Cyanure (total)

Teaa Food Sp. liailtles tait condensé 14 aill.oaiaaes/an 
Xilo(boisson 300 000 oaisaes/an 
chocolatée)
Cérélac(ali — 100 000 caiaaea/an
mente pr.bébés)
Koacafé 180 000 caiasea/an
Ketchup 17 000 caiaaea/an

189 000 283 500 483 000

Aoora Accra Brewery Bière
Boissons non 
alcoolisées

19 300 tonnes/an 

15 000 tonnea/on

196 860 91 289 216 610

Accra Tata Brewery Bière 153 000 70 950 168 000

Tokoradl Pioneer Tobacco Cigarettes ♦
tabao

200 tonnes/an

Tokoradl Cocoa Products Beurre de cacao 5 20 8 tonnes/an 116 138 101 556 72 912 290 606
Liqueur de oaoao 4 200 tonnes/an 93 660 81 900 58 800 234 360
Tourteaux de 5 376 tonnes/an 119 865 104 832 75 264 299 980
cacao
Poudre de cacao

Accra Ghana Pharma­ Antibiotiques
ceutical et produits 

pharmaceutiques
1 1 600 tonnea/an^Accra Freedoa Textiles Fil do coton écn 36 320 92 800 451 200 640 640

Tissus impriméu 5 760 000 m/an 
( 5 760 000 

m̂ /an
23 608 60 320 293 280 416 416

Tema Tema Textiles Tissus imprimés 2,2 Blll.n/ ani/ 89 892 229 680 1 116 720 1 584 1 584
(22 ■illlons

m ^ n

Teaa Ghana Textiles Textiles 36 ■ill.m^ni/ 147 096 375 840 1 827 360 2 592 2 592
Manufacturing (36 oliiions

m 2 An

Tenia Ghana Textiles Tissus 18 mlll.m/hni/ 72 252 187 920 913 680 1 296 1 296Printing imprimes (18 ■niions

1/ Longueur des tiasua. La largeur varie main elle  eut on moyenne d'un mètre.



Tableau 11-8 ( s u i t e )

Principaux établissements industriels et quantité estimée de polluants rejetée dans la zone littorale du Ghana

Quantité de polluants rejetés (tonnea/an)
Empla­
cement

Norn de 
11 entrepi m e

Type de 
produits Production DB0-5 HSS

Huileu et 
graiaaeu 1)00

Azote ammo­
niacale Phénols

Chrome 
(total) Fluorure Cyanure

Phosphoru
(total)

Tema

Tema

West Coast Dyeing 

Volta Aluminum

Coton et fil 
de rayonne
teintB
Aluminium

240tonnes/an 

187 440 tonnes/an

5 448 13 920

1,874,400

67 680 96 96

1 250 225
Tema GHAIP Raffinerie 

de pétrole
1 2 5 0 000 tonnea/an 157 500 100 000 60 000 437 500 32 500 750 2 000

Tema Lever Brothers Savon et 
détergents

Takoradi

Takoradi

The Takoradi 
Veneer and 
Lumber

L'Alr Liqulde

Contreplaqué
Bois de
charpente
Portes
Oxygène
Acétylène

3 750 m3/an 
3 000 m3/ an

50 000 portee/an
70 000 m3/an 
26 000 m3/an

2 325 
10 920

5 850 
27 300

2 625

1
ro

Tema Теша Development
Co,

Bâtiment i

TOT'.l. 1 413 904 3 668 907 266 976 6 832 676 32 500 9 999 8 624 1 250 225
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Tabluuu U-9
Prinoipaux établissements induatnola et quantité eu tirade du polluunto rejetés dan a la zonu littorale du Togo

Quantité da polluante rejetés (tonnoa/an)
Empia-
ceaent

Noa de
l'entreprise

Type de 
produits Production DBO5 MSB

lluiluu et 
graisses DC0

Azote ammo- Chrome Phosphore 
niacale Phénols (total) Fluoruro Cyanure (total)

K péne Offloa Togolaise Lavage du 7 millions 23 310 000 2 310 000 7 000 000
des Phosphates Binerai de tonnes/an
(O.P.T.) phosphate

Loaé Sdété Togolaise Raffinage du 1 million de 12b 000 80 000 48 000 350 000 26 000 600 1 600
d1Hydrocarbures 
(S.T.H.)

pétrole tonnes/an

Loaé Brasserie du Bière 30 millions l/an 306 000 141 900 336 000
Bénin (B.b.) Boiasona

gaseuaea
7 millions l/an 22 050 30 310 55 300

Lomé Soditi Togolaise Boissons non 8 millions l/an 25 200 34 640 63 200
de Boisson 
(S.T.B.)

alcoolisées

1 200 tonnes/an
1
Vû

L O M Soditi ae Detergents 80 80 80 396 (JJ

Détergents du 
Tego (SODETG)

1

Loaé Société Nationale Aoier 20 000 tonnes/an 4 830 i 460 12 200 200 3 000
de Sidérurgie 
(S.N.S.)

Acier laminé 40 000 tonneo/an 9 600 2 920 24 400 400 6 000

Loaé CIMTOGO Ciment 340 000 tonnes/an 907 800 2 278 000

Loaé SOTOMA Travail du 
marbre

Lomé Office National Abattage de 1 200 tonnes/an 960 ,595 4H0 2 400
des Abbattolrs bovins

140 tonnes/anet Frigorifie Abattage de 112 186 56 280
(O.N.A.F.) porçins 

Abattage de 
ruminants

350 tonnes/an 280 465 140 750

Loaé Luxolin Peintures 1 500 tonnes/an 195 300 495
Loaé Huilerie du Huile 14 000 tonnes/an 312 200 273 000 \C O' c O O 781 200

Bénin d'arachide



Tableau Ji-9 (nui tu)

Principaux établiaBernenta industriels et quantité ostlniâu ilu polluante ru jetée dana la '¿une littoral d du Togo

Quantité do polluante rujutéa (tonnoa/an)________________________________________
Empla- No« de ‘type de pjlQ lluilua et Agote ammo- Chroma Phosphore
cernent l'entreprise produite Production 5 MHS graisuue DCO ninoa'*e Phénol u (total) Fluorure Cyanure (total)

Loaé SAVONNERIE Savon 3 000 tonnea/an b 610 11 610 B10 VI 010

Lo«é S^'iété Generale Parine 
Ov Houllns du 
Togo (S.G.M.T.)

TOTAL 1 707 6ô7 23 698 1)66 249 9M6 3 686 031 62 bOO 1 200 2 310 000 9 000 7 000 000

1
"iS
1



Princioau* établissements Industriels et quantité estimée ilo polluants rejetés dans la zone littorale du Bénin

Quantité de polluants rejetés (tonnes/an)
Empla- Nom de Type de uiui Huiles ut Azote ammo- Chrome Phosphors
cement 1'entreprise produi ta Production t> MSS gralsees DCO niaoale Phénols (total) Fluorure Cyanure (total)

Cotonou SONICOG Huile de palme 15 000 tonnes/an 331 500 2 9 2 500 210 000 В 37 000
Huile d'arachide 1 000 tonnes/an 22 300 19 500 IM 000 55 800
Beurre végétal 2 000 tonnes/an MM 600 39 000 2B 000 111 600

Porto Novo SONTCOG Savon en barre 5 200 tonnes/an 11 В0М 20 ЮМ 1 MOM 29 M8M

Cotonou SOBETEX TisBus imprimés 16 mill, m/an^ 
(16 till. mè/an)

5M MBO 139 200 676 BOO 960 960

Cotonou LA BENINOISE Bière 22 5J0.000 1/an 229 500 106 M25 252 000
Boissons gazeuses 9 <00 000 1/an 2в 665 39 M03 71 890

Glaces 10 wnes/an

Cotonou SCB Ciment 167 500 tonnes/ui. МЧ7 225 1 122 250

Cotonou GMB Farine de blé 9 380 tonnes/an 93В 93В 2 3M5

Cotonou НАВЕСУ Bicyclettes 13 M00 poa./an
Motocyclettes 
Chambres & air 
pour bicyclettes

9 500 poa./an

Cotonou BATA
BENINOISE

Chaussures 321 600 paires/an

TOTAL 1 17М 012 657 070 253 MOM 3 159 169 960 960

\J Longueur des tissue La largeur varie mais elle est en moyenne d'un métro



Tableau li-li
Prinolpaux établissements industriels et quantité ou limée ila polluantu rejetés dona la Bone littorale du Nigèria

Empla­
cement

Bastera 
Part of 
Atlantic 
Ccaat

Quantité da polluantu rejetée (tonneu/aii)
Noa de Type de « . .. DBO Production 5

Huiles et Aaote esimo- Chrome Phoaphore
l'entrepriae produite MSU graisses 1)00 niscale Phénole (total) Fluorure Cyanure (total)

NNOC Pétrole brut 107 alll.tonneB/an 93 900 000
Pêohe 170 000 tonnes 1 921 000 102 000

(poids vif)
Conservée de 
viande 986 tonnes/an 790 1 310 391 1 972
Hargarlne 6 000 tonnos/an 133 800 1 1 7 000 81 000 331 800
Huile d'araohide 7 300 tonneB/an 162 790 112 390 102 200 107 310
Farine de blé 600 000 tonnes/an 60 000 60 000 190 0G0
Sucre brut 27 600 tonneB/an 198 118 33 120 391 680
Bière 397 alll.de lit. 3 611 100 1 680 610 3 998 100 1Doiaeona non 
alooolieéee 131 alll.de lit. 970 190 783 730 1 129 900 £

1
Textiles 276 608 tonneB/an 6 279 000 16 013 261 78 003 196 110 613 110 613
Contro-plaqué 80 000 a3/an 19 600 121 800 96 000
Peintures 26 900 tonneb/an . 3 <119 9 300 8 719
Savon et 
détergente

103 800 tonnea/an 236 626 101 706 28 026 988 916

Raffinage du 
pétrole

8,9 alll.ton./an 1 121 100 712 000 127 200 3 119 000 2 3 1 10 0 9 310 11 210

Pneus pour 
bioyolettea et 
aotooyolettee

1 911 tonneB/an 823 210

Autres types de 2 090 tonneB/an 881 226
pneus
Claent 1 420 000 tonnes/an 3 791 100 9 911 000

Pâte è papier 
et papier 60 000 tonnee/an 1 120 200 2 100 000 2 802 000

TOTAL 17 327 719 21 311 091 91 211 296 100 073 639 231 100 171 963 121 883



'l'a Ы  о au В-12

Prinoipaux établissements industriels et quantité eutin<ée da polluants rejetés dans lu zone littorale du Cameroun

Quantité de polluantu rajatéo (tonnea/an)
Empla­
cement

Nom de 
1 ' entreprise

Type de 
produits Production Ш Ю С

Э MSS
Huiles et 
grai sueu DCO

Azote ammo- Chrome 
niacale Fhénolu (total)

Douala Complexe
chimique
camerounais
(CCC)

Savon
Détergents

18 000 tonnes/an 
2 000 tonnes/an

AO 860 
13A

69 660 
13A

A 860
13A

102 060 
660

Douala Cotonnière 
Industrielle 
du Cameroun 
(C1CAH)

blanchiaeement 
et impression 
des tissuB

35 mill, m/a*»^ 

(35 mill. m2/an)

119 018 30A 500 1 A80 500 2 100 2 100

Douala Sooletè
Guineas-
Cameroun

Bière 50 mill. 1/an 510 000 236 500 560 000

Douala

Douala

Emalllerle
nouvelle
Afrique

Brasseries 
du Cameroun 
(SA)

Fabrication de
conteneurs en 
acier et 
émaillage 
Bière
Boissons gazeusoa 
non alcoolisées

1 800 tonnes/an

65 mill. 1/an 
25 mill. 1/an

663 ooo 
78 750

2 268

307 A50 
108 250

728 000 
197 500

32

Douala ALUBASSA Produits en 
aluminium

Douala CTHC Tiges pour béton 
armé

Douala CEP Peintures

Douala UNALOR Allumettes
Douala CHOCOCAM Raffinage du 

ohocolat 
Conf iseries

7 000 tonnes/an 

A 500 tonnes/an
Douala SOPARCA Parfuma et 

crèmes
2 000 tonnes/an

Douala SAPCAH Peintures, 1 
vernis et 
agents 
décolorants

750 000 tor.neu/an 232 750 350 000 582 750

Phouphoru
Fluorure Cyanure (total)

56 ИЗ



Tableau b-12 (uuitu)

Principaux établissements industriels si quantité estimée du polluants rejetés dans la zone cStière du Cameroun

Quantité de polluants rejetôu (tonnuu/un)
Eïipla-
ceissnt

Nom de Type de 
l'entreprise produits Production db05 M33

Huiles et 
graissus DC0

Azote ammo­
niacale Phénols

Chrome
(total) Fluorure

Phosphore 
Cyrnure (total)

Douai* UCB Bot sons gazeuses 
non alcoolisées

12 Mill. 1/an 37 800 51 960 9*t 500

Douait P(LCAH Batteries 1,5 mill, batteries 9 360 2 3t0 000 23 M00 93 600 
(Pb)

93 600 
(Cd)

Douala

Douala

SOCADEH

PLASTICAM

Fabrication de 
conteneurs en 
Métal
Artiolea en 
plastique variés

Douala Hllllat
Frères

P&tes
alimentaires

Douala BATA Chaussures
Douala Société 

oaaerounalae 
de produits 
laitiers

Produits laitiers 250 000 l/hn 225 338 563

Douala SOLADO Tiges pour béton 
armé

Douala SYNTHECAM Tissus synthé­
tiques

1,5 Mill.h/ an^ 
(1,5 mill. m2/ui)

5 100 13 050 63 >150 90 90

Doula SOCAVER Verre

Douala CI AC Pneus

Douala SYNCAÏEX Couvertures et 
dessus-de-lit

Douala CICAF Couvertures

Douala HCD Couvertures



Tableau 11-12 (unilu)

Principaux établissements Industriels et quantité estimée de polluante rejetés dans la zone ofttière du Cameroun

Quantité de polluante rejetée ( tonnea/an)_____________________________________________
gapla- Nom de Typ° de nw. Huiles ot Azote ommo- Chrome Phosphore
cernent l'entreprise produite Production ^  MBS g r a i s B e a  BCü niaoalo Pliénolu (total) Pluoruro Cyanure (total)

Douala REGIC Papier
hygiénique

300 000 rouleaux/an 2 790 
(poids d'un 
rouleau 0,5 kg)

6 000 6 975

Douala SOCAFRUITS Conserves de 
légumes et de 
fruits

5 000 tennea/an 25 650 31 650 6i| 125

Bonaberi 

Oonaberl

SOCAME(n*est 
pas actuel­
lement en 
service 
CAMOA

Engrais

Oxygèn« et 
acétylène

Bonaberi DRATEX Linge de maison 1
O

Bonaberl ALPICAH Petits articles 
en métal

1

Victoria Vioto-ia 
Paper Hills

Pâte à papier 3 000 tonnes/an 56 010 120 000 1*40 025

Victoria Plantation
Pomol

Huile de palme 
Huile de palmiste

13 000 tonnes/an 289 900 
5 000 tonnes/an 111 500

253 500 182 
97 500 70

000 72*4 750 
000 278 750

Caoutchouc brut 2 000 tonnea/an H 5*40 7 3*40 1 866 91 3<I0

Edea ALUCAM Aluminium 50 00G tonnea/an 500 000 333 500

TOTAL 2 187 387 •* 800 100 258 860 5 139 3*48 90 2 190 2 
(93 600 Pb) (93

132
600

333
Cd)

556 113

U Longueur der tissus. La largeur varie mais elle est en inoyonno d'un mètri).



Tableau 11-13

Principaux établissements industriels ut quantité estimée de polluanta rejetés dans la zone littorale de la (Juinée Equatoriale

Empi a- 
cement

Quantité de polluante rejetée (tonnea/an)

Nom de Type de , DUO Hui lue et Azote ammo- Chrome l’huu|>hore 
l'entreprise pruduta Production 5 MSS braieeea DCO naca^e Phénol. botali Cyanure /totali

Rio Muni Caoao

Rio Muni Café

Rio Muni Produits forestiers

Rio Muni Huile de palme

Rio Muni Savon

Rio Muni Dière

a
o
l



Tableau B-14

Principaux établissements induetnela et quantité estimée de polluants ru jetés dans la zone littorale de 3ao Tomé-et-Principe

Quantité de polluante rejetés (tonnea/an)
Empla­
cement

Nom de
1'entreprise

Type de 
produits Production DB0c5 MSS

Huiles et 
graisses r>;o

Azote ammo­
niacale Phénols

Chreme 
(to.al)

Phosphoru
Fluoruro Cyunure (total)

Neves CETO Bière 3,6 mill. 1/ an 36 T20 17 028 •»<1 320

Neves PLEBE Boissons 200 000 l/an 630 866 1 580
g&eeusea non 
alcooliBéea •

Neves Stockage
Shell

Stockage de
produits
pétroliers

Neves Embarcations
Neves SIPLANE Boiaeons

aloooliaéea
30 000 l/an 95 130 237

Sao Tome Savon 100 tonnea/an 227 387 27 567

TOTAL 37 672 18 >111 27 i|2 70*1



Tableau B-15
Principaux établissements industriels et quantité eutiméu de polluante rejetés dans la »one littorale du Oabon

Quantité de polluante pu jetée ( i.onnea/aii )
Empla-
ceaent

Noe de 
l'entreprise

Type de
produi t b  Producti on DÛ0c

5 M33
Huiles et 
graiuuetj nco

Azote ammo­
niacale Phénols

Chrome
(total)

Phosphore
Fluorure Cyanure (total)

Libreville Société dee Bière 36 *111. 1/an 
brasseries du Boiaaona gaaeuaea 10 *111. 1/an 
Gabon non aloooliaéea 
(SOBRAGA)

376 200 
31 500

170 280 
43 300

403 200 
78 750

Libreville Société 
Industrielle 
dea textiles 
du Cabon 
(SOTEGA)

TiaauB iapr -iéa 7/5 *111. e/an^ 
(7/5 *111. *2/en)

25 500 65 250 317 250 450 450

Libreville Gabonaise de 
peintures et 
laques (GPL)

Peintures et 1 500 tonnea/an 
laques

200 300 500

Libreville SOGAPIL Batteries

Libreville G A BOA Oxygène, 
acétylène 
♦ azote

Llbrevllle

Port
Gentll

ABA
Terminal
pétrolier
d'Elf-Gabon

Peintures et 
colle
Lavage et 8 mill. tonnea/an
stockage
du pétri e brui

4 000 000

Port
Gentll

Société 
gabonaise 
de raffinage 
(SOGARA)

Raffinage du 900 000 tonnea/an 
pétrole

113 400 43 380 315 000 23 490 540 1 440

Port
Gentll

COGER Raffinage du 1̂ 2 Bill, tonneu/an 
pétrole

151 200 57 840 420 000 31 320 720 1 920

Port
Gentll

Société dos 
brasseries 
de l'Ogoue 
maritime 
(SBOH)

Bière 15 *111. 1./ an 
Boiaaona gazeuses2,5 *111. 1/an 
non alcoolisées

153 000 
7 875

70 950 
10 825

168 000 
19 750

Port
Gentll

Compagnie 
forestière 
du Gabon 
(CFG)

Contre-plaqué 75 000 m3/Un 
Bois de charpente 9 ООО 
Bois de charpente  ̂000 *3gu\

46 892 20 440 117 230 52 260

\J Longueur dea tiaaua. La largeur varie maie elle eut en moyenne d'un uièlru.

102



Tabluau H-l'j ( im i t e )

Principaux établiaoementa industriels et quanti lé estimée de polluants rejetés dans la '¿one littorale du Gabon

Quantité de polluante rejetéu (tonnoo/an )
Empla­
cement

Non de 
1'entreprise

Type de 
produite Prouuotion 5

Huiles et
MS3 graisses 1)00

A/.ote ammo­
niacale Phénols

Chrome
(total)

t’houphoro
fluorure Cyanure (total)

Port
Gentll

SAGA Savone et 
produits en 
plastique

Port
Gentll

GA30A Oxygène, aoé- 
tylène et atote

Port
Gentll

Placages
gabonais

Placages en bois

fort
Gentll

SADER Placages en bois

Port
Gentll

Te rainai 
Shell-Gabon

Lavage (élimi­
nation du sel) 
et stockage du 
pétrole brut

3 alll. tonneu/an 1 500 000 »
0
1

TOTAL 896 767 38l 345 5 601 220 1 »39 680 54 810 53 990 3 810



Tableau b-16

Principaux établissements înduatriela et quantité estimée de pnlluuntB rejetés dana la zone littorale du Congo

Quantité de polluante ru jetée (tonnua/an)

Biplfe- Nom de Typa de DBQ lluileu et Azote ammo- Chrome Phosphore
cernent l'eut reprise produite Production 5 MSS graisses DCO niaoale PhénolB (total) Pli.orure Cyanure (total)

Brazzaville Brasseries Boiaaona rf&sauaaB 6 Bille 1/an 18 900 25 980
africaines non aloooliaéea
de Brazza­
ville (BAB)

Brazzaville Brasseries 
de Brazza-

Bière 25 Mill. 1/an 255 000 118 250

ville (PRIMUS)

Brazzaville SCBK- Bière 6 Bill. 1/an 61 200 28 380
Brazzaville Boiaaona gszeuaao 6 Bill. 1/an 18 900 ?5 980

non alcooliaéea

47 250

280 000

67 200 
47 250

Brazzaville Yaourt Blao

Brazzaville Yaourt Yogo 
Santé

Brazzaville SIAT 

Brazzaville SIAP-CONGO 

Brazzaville SOTEXCO

Brazzaville IMPRECO

Yaourta
Yaourta

Cigarettes
Papier

Tiasua tmprimes 14 elll.
(Ill mill.

Tiaaua imprimis

■/ani/ *17 670 12 1 800
»2/an)

592 200 8*10 840

1

1

Pointe- Soolété Bière 22,5 ■ill. 1/an 229 500 106 425
Noire congolaise Boiaaona gazeuaea 6 Bill. 1/an 18 900 25 980

de brasseries 
Kronenbourg 
(SCBK)

Pointe- SIDETRA Boxa de charpente 10 800 n3/an
Noire Société Placages 24 000 ■Van 87 36O

industrielle Contre-plaqué ' 00O m3/an 1 872
de déroulage 
et tranchage

252 000 
47 250

218 400 
4 680 2  100

1/ Longueur dea tissus. La largeur vario mala olle eat on moyenne ù'un mètro

I0d



Tableau il—16 (suite)

Principaux établissements industriels et quantité estimée de polluants rejetés dans lt zone littorale du Congo

î Empla­
cement

Pointe-
Noir«

Pointe-
Noire

Pointe-
Noire

Pointe-
Noire

Pointe-
Noire
Pointe-
Noire

Pointe-
Noire

Pointe-
Noire

N-Kayi

N-Kayi

N-Kayi

TOTAL

Quantité de polluants rejetés (tonnes/an)
Nom de
l'entreprise

Type de 
produits Production DDOcî) MS3

Huiles et 
graisses DC0

Azote ammo­
niacale Phénols

Chrome
(total)

PLA CONCO Placages 
en bois

30 000 m3/ an 109 200 273 000

Terminal Elf 
de DJeno 
(ELF)

Lavage et 
stockage du 
pétrole brut

2,4 mill, tonnea/an 1 200 000

Raffinerie Raffinage du 
nationale pétrole 
de pétrole 
(pas en service)

1,0 mill, tonnes/an 94 000 80 000 29 000 471 000 10 000 600 1 600

BATA Chaussures 790 000 paires/an

SOVBRGO Verre

PLASCO Bouteilles en 
plastique

МАСС Munitions

CFA Transport et 
vente de bois

SUCO Sucre 13 500tonnes/an 77 355 16 200 193 388

HUILKA Huile de palme 2 600 tonnes/an 57 9Ö0 50 700 36 400 144 950

MAG Parine 10 000 tonnes/an 7 100 6 300 17 800

1 084 937 605 995 1 265 400 2 656 368 10 000 3 540 2 440

fluoruro Cyanure
Phosphore
(total)



Tabiиau И-l7

Principaux établissements industriels et quantité estimé, de polluants rejetés dans la гопе littorale du Zafre

Quantité de polluants rejetés (tonnea/an) _____________________
Empia- Nom de Type de DB0 UuileB et Azote ammo- Chrome Phosphore
cernent l’entreprise produits Production 5 MSS graisses OCO niacale Phénols (total) Fluorure Cyanure (total)

Moanda/ Société zalro- Raffinerie *150 000 tonnes/an 56 700 36 000
Banana ltallenne de de pétrole (capacité = 750 000

raffinage
(SOZIR)

tonnes an)

Moanda/ Zalre-Gulf Extraction de L'exploitation
Banana pétrole brut au 

large des ofites
caanencera en 1980

Moanda/ Zalrep (FINA) Extraction de
Banana pétrole brut au 

large des cdtes
Mat adì Minoterie 

de Hatudl 
(MIDEMA)

Farine 126 000 tonnea/an 89 *«60 79 380

Matadì Servloe 
entreprises 
pétrolières 
(SEP ZAÏRE) 
Matadi, 
Ango-Ango

Stockage de
produits
pétroliers

Matadi PQ4ARZA Poissons

.tona BRALIMA Bière 30 «111.1/ an 306 000 1*11 900

Borna 0NATRA Cale sèche

TOTAL 452 160 257 280

21 600 157 500 11 700 270 720

22Ц 280

I
0 o\
1

336 000

21 600 717 780 11 700 270 720



Tableau U-l8

Prinoipaux établissements .uatriela et quantità estimé) de polluanta rejotáa daña la »one littorale do l'Angola

Quantité de polluants relatés (tonnea/an)
Repla­
cement

Nom de
1'entrepriee

Type de
produits Production DBÛî) MSB

Huiles et Aeote ammo- 
graissea DC0 niacale Phénols

Chrome 
( total ) Fluorure Cyanure

Phosphore 
(total)

Luanda 
(Area or 
Cacuaoo, 
Viana, 
Cañenga)

PETRANGOL Raffinerie 1 
de pétrole

500 000 tonnea/an 189 000 120 000 72 300 525 000 39 150 900 2 M00

Luanda SONANGOL Stookage et 
chargement iu 
pétrole brut

250-000 tonnes/an 125 000

Luanda Coapanhla Bière 
Unlao de 
Carreja Angola 
(CUCA)

1.8 mill. 1/an 
(oapaoité maximum 
2 mill. 1/an

18 360 8 51*1 20 160

Luanda NOCAL Bière 3 mill. 1/an 
(capacité maximum 
31.5 mill. 1/an)

30 600
:

1*1 190 33 600

Luanda TCITANO Tissus
imprimés

5.5 mill. m/an^Z 
(5.5 mill. m2/an)

18 727 *17 850 232,650 330 330

Luanda Ex Fabrica 
Imperial de 
Borraoha 
(FIB)

Tissus
imprimés

2 mill, m/a 
2 mill. m*/an

6 810 17 *100 8*1,600 120 120

Luanda CURBOL Chambres à air 
pr.bioyolettes 
Pneus

10 000 pos./an 

20 000 pea./an
3

M3

1

11
Luanda Tlntaa

Dyrup Peintures 100 tons/an 13 20 33
Luanda Siderurgia

Nacional
Aoier A 000 tonnea/an 

(capacité maximum
960 292 2.MAO MO 500

30 000 tonnea/an )

\J Longueur dea tissus. La largeur varie maie olle eat on moyenno d'un mètro

¿01



Tableau iJ-18 (uuite)

Principaux établissements industriels et quantité eoliméi de polluante rejetée dane la zone littorale du l'Angola

Quantité de polluantu rejetée ( t o n n e s / a n ) __________________________
Empla- No* de Type de Huilee et Azote ammo- Chrome Phoephore
cernent l'entreprise produits Production 3 NHS giaisses DCO niacale Phénols (total) Fluorure Cyanure (total)

Luanda Cementei la Ciment
(Area of 
Cacuaco, 
Viana, 
Cazenga)

National

Luanda Industrie Huiles végétales 2 200 m3/an 39 2MB
Angolans 
ds Oleas
Vegetales Savon 2 600 tonnes/an 5 902
(INDUVE) Bouteilles en 

plastique
6 mill, pleoes

Luanda FABIM0R Bioyolettes 2M 000 pieces
Notooyolettes 2 500 pleoes

Cabinda Gulf-Oil Lavage et 5 mill. tonnes/an
Terminal 8toolcage de
Cabinda pétrole brut

Cabinda Gulf-Oil Raffinage du 25 000 tonneu/ar. 2 350
Refinery pétrole(distil'
Cabinda lation primaire

seulement
Soyo Oil Terminal Lavage et 2 mill, tonnes/an

Soyo stockage du
(PETRANG0L/
TEXACO)

pétrole brut

Benguela Africa Tissus 11 mill, m/an^/ 37 M55
Textll imprimés ( 11 mill m2/ an)

Huasbo Unldade Tissus
Textll do
Huambo

imprimés

Hu as bo UNTEX Tieeus
(pas en imprimés
service)

3*t 320 2M 6*10 98 208

10 062 702 IM 7M2

2 500 000

2 000 725 11 775

1 000 000

95 700 M65 300

250 15 MO

660 660

l
0 en
1



Tableau B-l8 (miite)

Principaux établissements industriels at ijuantité estimée da polluante rejeléu dalia la aone littorale du l'Angola

Quantité de polluante rujetée (on lonnea/an)
Eapla-
oeaent

Noa de 
l'entreprise

Type de 
produits ’'reduction DÜ0cJ

lluileu et
M3S graioaee IlCO

Aito te ammo­
niacale Phénols

Chrome
(total) Fluorure Cyanure

Plioaphoru 
(total )

Huaabo Fabrics
Ullases

Montage de 
aotooyolettea

5 000 pleoes

Lubango UGOLA Bière
Alto
Catuabela

Coapanhia de 
cellulose et 
Papel de 
Angola

P&te à papier

Alto
Catuabela

Algodou.'a Huiles végétales 
Agricola do 
Alto Catuabela 
(AAA)

3 000 tonnes/an 66 900 58 500 12 000 167 100

Dongo EXA Bière

Dongo SATEC TisBua
iapriaéa

10 alll. a/ani/ 
(10 alll. a^/an)

31 050 87 000 123 000 600 600

TOTAL 119 115 196 562 3 765 671 2 076 168 Il 810 2 665 1 150 500



Tableau 0-1

Caractéristiques dus eaux résiduaires et nombre d'employés, tels qu'indiqués par los entreprises visitées de la OSte d'ivoire

- Nom de l'entreprise 
et produits

Nombre
d'employés

Matières 
décantabiob 
(mi/an)

Phénols 
(tonnes/«n

Urée et ’ Matières so- 
formaldéhyde lides en uuu- 
)(tonnea/an) pension(t./an

DÖOi» DC0 
)(t./an)(t./an

Huiles mi- Sol- 
nérales vanta 
)(ton./an) (ton./an

Soude
caustique Qraisses 
Xton./an) (tonn./au

Volume des eau: 
résiduaires 
)rejetées(»3/an

ICOD1 450 90 45 180 450 900 000

SOTEXI 460 77 38,5 154 385 770 000

SIR eoo 27/5 8/ 2 27/5 66 15,5 275 000

SOLIBRA 800 2 400 180 300 900 150 600 000

BRtCOOI 800 2 000 150 250 750 125 500 000

SOBOCI 250 75 15 24 60 80 150 000

PFCI 250 11/2 112 280 2,2 112 000

API 173 6 6 12 30 60 000

IBL 75 24 10 000

TOLES 150 0.15 0,9 30 000

TOTAL 4 209 4 686/85 471/0 1 059,5 2 921 15,5 355 2.2 3 407 000

BLOHORN^/ 831 4 380 10 950 1 500 365 73 0  ooo
Estimation du total
des rejeta dans
1'océan 1/

41 169 46 000 4 ¿50 14 880 39 450 150

a/ Lea ohiffrea y relatifs ont été exclus du total des rejets des entreprises visitées.üi eu a cependant en raison du caraotère particulier des 
eaux résiduaires de cette entreprise, tenu compte pour évaluer le total dus rejets du l'Océan.

b/ Pour faire oette estimation, on a'est fondé sur le rapport entre le nombre total d'employés travaillant dans l'industrie et le nombre d'employés 
travaillant dans les entreprises visitées sur le littoral de la CSte d'ivoire : par uxumplu, /} 1 169/4 209 x (matières uoliduu déountables) - 9,H x (/} 686,8j) 
»  46 000 mi/un.



Tableau 0-2

mallettes uree et Matières ao- 77^ ïïuiles mi- Sol- Soude ' Volume des eaux
Noai de l'entreprise Noabra déoantablea Phénols formaldéhyde lidea en oua- DCO néralea vanta cauutique draieuee réaldualrea
et produits d'employés (mj/an) (tonnea/an)(tonnea/an) penaion(t,/an)(t./an)(ton./an)(ton./an) (ton./an)(Ion./an) (tonn./an) re jetéea(m3/an)

Caractéristiques dea eaux résiduaires et nombre d'employée, telu qu'indi<[uéa par lea entreprtueu viaitdea du Togo

3TH Raffineria de
pétrole 230 6 20 48 10 -

STB, boissons non 
alcooliséea

130 7 1 1 , 2 28 55

BB, bière et boissons 
gazeuses

420 105 175 525 100

TOTAL _ 7BÓ 118 206, '? TJ5T 155
OTP^ lavago du minerai
de phosphate 1 150 2 450 000 - -

Estimation du total dea 
rejets dans l'Océan b/ 4 000 2 450 425 710 2 040 36 560

l
•/ fia raison du oaraçtère particulier dea eaux résiduaires de oette entreprise, lea chiffrée y relatifs ont été pria en considération pour l'eutimation 

du total des rejeta dans 1'Océan.
b/ Pour faire oette estimation, on a’eat fondé aur le rapport entre le nombre total d'employéu travaillant dana les entreprises côtières 

(non oomprise l'OTP) et le nombre d'employéa travaillant dana les entreprises visitées (non comprima l'OTP) et on a
ajouté les chiffres oonoernant l'OTP au résultat obtenu : par exemple, 4 000 - 1 15O)/70O x (matièreo aolidea en auuponoion)- 3,6 x 118 + 2 450 000 
. 2 4 30 4 ? 3 tonnea/an.

J



Tableau (1-3

Caractéristiques dea eaux résiduaires et nombre d'employés, tels qu'indiqués par les entreprises visitées de Sao Tomé-et-Principo

Matières Urée ot MatiàiPUB B Ü - DBcT Huiles mi- Sbl- Soude l/olume des eaux
Nom de l'entreprise Nombre déoantables Phénols formaldéhyde lides un ÜUU- s DCO nerales vanta oauatlque Omisses résiduaires
et produits d*employés (m3/an) (tonnea/an)( toiuifad/an) p e n ü i o n f  t * / a n )( t,/an)( l./an)(to'i./an) (ton./ani)(ton./an)(tonn./ar.) rejetées (m3/an)

erro
Bière 80 150 18 18 3b 000

FLEBK
Boissons non 15 0.2 0 .3 0 .3 1 2,000
alooolisées

TOTAL "5? 1537? thtì * ¡ 7 3 ~l9 3 0 5 5

Estimation du total
des rejets dans 250 390 **7 140 50 100 000
1'Océan */

*/ Pour faire oette estimation, on b 'est fondé sur le rapport entre le nombre total d'employés travaillant dans l'industrie 
et le nombre d'employés travaillant dans les entreprises visitées sur la COto de Suo Tomé-et-Prinoipe.

1I

l



Tableau C-4

Caractéristiques dea eaux résiduaires et nombre d'employée, tels qu'indiqués pur les entreprises visitées du Cameroun

~ Matières Urée et Matières ao- DBO_ Huiles mi- 3ol- Soude
Nom de l'entreprise Nombre déoantablea Phénols formaldéhyde liées en sus- 3 DCO itérai es vanta oauBtique Carbonate
et produite d'employés («3/an) (tonnes/an) (tonnea/an) part ai on ( t./an) (t./an) (t./an)(ton./an) (ton./an)_____(ton./an) de sodium

CICAM 550 282 1 128 1 , 2 500

ccc 520 12,5 12,5 50 375

Nouvelle ¿aalllerie 
Afrique 375 '/5 0,6 0 , 1

Gulness 1 200 2 000 500 250 500

ALUCAH 1 100 10

CBLLUCAH 1 100 «1 896 571 65? 1 958

SONARA 230 75 302 1 2 ,6

mTOTAL 5 075 6 696 1 08 5 1 271,5 3“ 1 3 M 23,9

Estimation du total 
dee rejets dans «11 252 51 200 9 000 10 400 32 000 196 7 200
l'Océan a/ ________

a/ Pour faire oette estimation, on s'est fondé sur le rapport' entre le nombre total d'employés travaillant dans l'industrie 
et le-nombre d'employés travaillant dans les entreprises visitées sur la. cite camerounaise) par exemple, 41 2 5 2 /5  °7 5  * (matières 
solides déc&ntables) » 8,2 x (6 896 mj/an) - 51 200 m3/an.



Tableau C-5

Caractéristiques des eaux résiduaires et nombre d'employés, tels qu'indiqués pdr les entreprises visitées du Gabon

Non de l'entreprise 
et produits

Matières Urée et Matières su- Huiles ml- Sol- Soude
Noabre déoantables Phénols formaldéhyde lideu on sus- 5 M O  nérales vanta caustique
d'employés (ml/an) (tonnes/an) (tonnes/an) pension(t./an)(t./an) (t./an)(ton,/an) (t./an) (ton./an)

Graisses
(t./an)

Volume des eaux
résiduaires
rejetées(m3/an)

SOBRAGA . Bière et
boissons gazeuses 280 43 9 36 90

SOTEGA ,
tissus imprimés 120 350 35 87,5 350 1,75

GPL ,
peintures et laques *13 3,5 0,3 0,2 0,5 0,1

SBOH , bière et 
boissons gaceuBea 106 70 17,5 21 56 3,6
CFG , contre-plaqué 
et bois de charpente 1 764 2.5 2.5 2 260 420 1 050

Terminal Elf-Gabon,
stockage de pétrole 
brut

100 53 100 12.5
SOGARA et COGER, 
raffinage du pétrole 330

275

10/5 20 6

Ï705 3/5TOTAL 2T B 3 ■ 55575 2,5 2 315,6 525/2 1 ‘6 5 6 /5 TH/5

Estimation du total
des rejeta dans 
l'Océan â/

6 320 1 050 5,6 5,6 5 2ü0 1 400 37 200 42 4,2 8

a/ Pour faire oette estimation, on s'est fondé sur le rapport entre le nombre total d'employés travaillant dons l'industrie et le 
nombre d'employés travaillant dans les.entreprises visitées : par exemple, 6 32G/27Ô3 x (matières solides déoantables) 2 , 2 5  x (4 6 6,5 ) • 1 0 50 m3/an.



Tableau C-6
Caractéristiques des eaux résiduaires et nombre d'employés, telu qu'indiquée par leu entreprisuo visitées du Congo

Natiiree
Nom de l'entreprise Nombre déoantablee
et produite_________ d'employés (ml/an)

Urée et Matièros su- DBO Huiles mi-
Phénola formaldéhyde lides en sus- 5 DCO nérales 
(ton./an) (tonnes/an) pcnsion(t./an)(t./an)(t./an) (ton./an)

Sol- Soude Volume des eaux
vante caustique Graissas résiduaires 
(t./an)(ton,/an) (ton./an)reJetées(m)/an)

SCSI,bière et
boissons gameuses 313 700 165 83 165
Terminal Elf-DJeno, 
lavage et stockage du 
pétrole brut 33 110 220 2’,9
SOETRA, bois de 
charpente, placages 
et contre-plaqué
Raffinerie nationale, 
raffinerie de pétrole

772

350

750

0,1 0,4

TE?

8 15 2

TOTAL TTçïff 0,1 opr 2ÔT T55 2V?
Estimation du total 
des rejeta dans 3 000 1 400 0,2 0,8 330 402 800 48
l'Océan a/

60

EÔ

120

a/ Pour faire oette estimation, on s'est fondé sur le rapport entre le nombre total d'employés travaillant 
le nombre d'employés travaillant dans les entreprises visitées de la GOte congolaise : par exemple, 3,000/l 498 x 
décantables) a 2 x (7 0 0 m3/an) - 1 40 0 mj/an.

dans l'industrie et 
(matières solides

V-Fl

I



Tableau C-7

Caractéristiques dea eaux résiduaires et nombre d'employés, tels qu'indiqués par lea entreprises visitées de l'Angola

Matières Urée et Matières so- DBÛ5 Huiles mi- Sol- Soude
Nom de l'entreprise Nombre déoantablea Phénols formaldéhyde lides en sua- DCO néralea vante caustique Chrome
et produits d'empJoyâe(m3/an) (*•/«) (tonnea/an) penuion(t./an) (t./an)(t./an) (ton./an) (t. /an) (ton./an) + 3 Ker

PETRANGOL ,
raffinerie de pétrole 550 30,20 51,75 22,3
SONANGOL ,
stockage d'hydrocarbures 32 0,25 0,50 0,1
TEXTANG ,
Tiaaua imprimée 1 
CURBOL ,

O<u 500 50 125 500 0,5 60 0,25
cuivre et pneus 
IMDUVB ahuiles végâtalea savon, bouteilles en 
plastique31DBRQR0ICA NATIONAL,

317
620

50

25

1

eo
5
10 160

1

50

0,25

0, 2'iacier 100
CABINDA GULF-INST, 
lavage et stockage du 
pétrole

20

TPT

73 116 11.6

TOTAL T 259 575 273,15 d6l,2$ 110 0, 50 0,25

Estimation du total
dea rejeta dans 10 
l'Océan 2/

000 1 725 102 720 2 581 115 330 V5 0,7'i

a/ Pour faire oette estimation, on s'est fondé sur le rapport entre le nombre total d'employés travaillant dans l'industrie sur la COte angolaise 
et le nombre d'employés travaillant danB lea entreprises visitées : par exemple, 10 000/ 3 259 x (madères solides dooantp.bles) « 3 x (575) - 1 725 m3/an.



Appendice D

ROLS DU THAITC-j^rr DSS EAUX RESIDUAIRES DAXS LS CONTROLS DS LA POLLUTION

(extrait du livre de E. J. Middlcbrooks, intitulé "Induetrial Pollution 
Control, Vol. I. ,Agro-Industries* V.'iley Intcrccience, John Wiley and Scn3, 
New York, K. Y.)

Dérradation des cours d'ceu

Lorcqxi'un grand nombre de substances est déchargé dans un cours d'eau 
la qualité de l’eau s’en trouve dégradée au point de devenir impropre à. scs 
usages bénéfiques habituels. Aucune industrie ne décharge tous les polluants 
possibles, isais le rejet d’une seule substance en quantité suffisante peut 
causer un ¿codage irréparable.

Principaux polluants

'Les eaux résiduaires industrielles -contiennent certains 
flottation, en suspension, décantablcs eu dissous, des matiè:

solides en 
es organiques

ou nutritives, des substances toxiques, dos acides et .ces-bases 
sont couvent rejetées à une température sux'ficarr,cr.t haute pour 
température du cours d’eau récepteur. Les matières flottantes 
écumes) ont un effet.esthétique négatif et peuvent changer 1er, 
aquatiques naturelles telles que transfert d’oxygène et pénétra

. C es eaux 
charger la 
(solides, grais 
caractéristique 
tion lumineuse.

SC

Les colidcc décantables peuvent former des couches de boue qui te décomposent 
en produisant des gas odorants et des nasses flottantes à la surface de l'eau.
Ces couches de boue interfèrent égaleront avec la vie des organismes naturels 
qui vivent dans le cours d’eau. La reproduction dc3 poissons en est également 
genéo. Les solides en suspension chargent l'apparence de l'eau et empêchent 
la pénétration de la lumière, retardant probablement la croissance de la 
végétation aquatique nécessaire à la survie des autres formes de vie dans le 
cours d’eau ou dans le lac. Un traitement des eaux contenant de grandes 
«fiantité» de solides en cuspc-nsion est nécessaire en cas d’utilisation comme 
eau potable ou ccm.r.c eau de procédé industriel.



Les matières organiques rejetées dans Ica cenr-a d'eau y réduisent }.a 
concentration 'oxygène dissous. Il en recuite un changement dans la 
population des organismes ambiants. Lorsque la concentration d'oxygène 
dissous tcrr.bc en dessous d'environ f> mg/l, les espèces de poinçon les plue 
pricccs telles que les truites et les perches disparaissent peur laisser la 
place 1 des espaces inférieures. En dessous de 2 mg/l envirn les poissons 
disparaissent entièrement et laissent la place aux espaces anacrobiques.
Seule l'élimination des rejets de matières organiques on une .aération mécanique 
péuvent aider le cours d'eau à retrouver une ccncentraaion d1 orry-jlss adéquate.

L'addition ¿s substances nutritives telles que phosphore, azote, et 
éléments rares peut provoquer une croissance excessive des algues; lorsque 
celles-ci meurent, la demande d'oxygène correspondante peut tuer les poissons 
et provoquer une oecur eu un goût déplaisant. Une croissance excessive des 
algues interfère également avec les usages domestiques et récréatifs de 
1* eau.

Les changements de température peuvent affecter tous les organismes 
aquatiques de façon adverse, et la vitesse d'aération diminue lorsque la 
température augmente Les poissons et autres organismes exigent eu- la 
température soit maintenue entre certaines limites, faute de quoi ils 1 .-.à
ou meurent. Les changements de température rapides sont extrêmement dangereux 
pour la vie aquatique.

De nombreux procédés industriels rejettent des substances toxiqu.c -ni 
risquent d’affcctcr la faune et la flore dos cours d'eau récepteurs et de 
rendre l'eau impropre à la consommation humaine ainsi qu'aux usages récréatifs.

L'acidité ou la basicité des eaux résiduaires peut être un fac:..ur 
cx*itique pour la qualité du cours d'eau récepteur. Bien cu'il ne soit ¡as 
une mesure exacte de l'acidité et de l'alcalinitc, le pH esc couve::* utilisé 
pour mesurer l'effet potentiel d'une décharge. Les eaux résiduaires sont en 
général traitées pour ramener le pH à une valeur neutre égale à 7* Des 
variations de grande amplitude ou prolongées de la valeur du pîî d'un cours 
d'eau peuvent avoir un effet dévastateur sur l'environnement aquatique.
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Prir.ni prr: do gestion

On a avantage à considérer les oécheis comme matières excédentaires, c'est—i-uir- 
comr.e ressources aiJ.iticnn.llcs à utiliser comme telles ou après traitement. Cette 
approche du traitement des décrets est importante du point de vue économique et du 
point de vue de 1*environnement. Si un gouvernement ou un ministère considère 
la protection de l'environnement et l'utilisation maximale des matières 
premières comme des domaines importants, les cadres et les employés de 
l'muustrie aioptenm une attitude complètement différente vis-à-vis de la 
pollution et s'attachent à, produire des eaux résiduaires de haute qualité et 
à. recycler le plus possible de matériaux. L'importance de la préservation 
de la qualité de 1*environnement :t l'effet que peut avoir le traitement 
incorrect des déchets sur la qualité de la vie des employés et de la nation 
toute entière est considérable.

Un problème se présente lorsque les entreprises imposent à leurs cadres 
un certain niveau de production. Dans ce cas les dirigeants s'efforcent de 
proouire.au rythme voulu sans se soucier de l'importance accordée à la protection 
de l'environnement pa. Te gouvernement et le pays à moins au'or. ne la 
leur rappelle constamment. La qualité de l'cr.vircnncmenx doit être considérée 
comme une ressource naturelle précieuse au même titre crue la main-d'oeuvre, 
les matériaux, et le capital investi dans la production des biens et services.

La protection de l'environnement a un prix qui doit être payé soit 
maintenant, soit dans le futur. La méthode la plus effective de traiter les 
produits en excès est de s'équiper de façon à protéger l'environnement et à,I *
transformer ces produits en biens utiles. Il coûte beaucoup moins cher 
d'installer l'équipement nécessaire d’cmblce plutôt que de reconvertir les 
procédés plus tard. De plus, l'inflation ne fait qu'augmenter le montant des 
dépenses qui ne sont pas réalisées immédiatement. Cependant, il est toujours 
moins cher de transformer les installations existantes de façon à traiter les 
matières en excès plutôt que de perdre celles-ci cous forme de polluants 
nuisibles à 1'environnement. La restauration future de l'environnement dans 
ce dernier cas coûte cher et est difficile. De fait, les dégâts pxovoques 
avant l'installation d'équipement approprié peuve-.t être impossibles â réparer. 
Lee pertes économiques subies par la population et par l'industrie, bien que 
substantielles, sont très difficiles à évaluer dans le cas do retard dans le 
contrôle de la pollution. Les pertes dans les domaines de la santé, du bonheur 
et de la productivité des gens h cause de la pollution de 1'environnement sont 
les plus tragiques.
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Il ne faut pas négliger les effets économiques 1 long terme de la 
pollution industrielle. Si on permet uro industrie de se développer 
dans une certaine région sans contrôle de pollution, cette région finit par 
so détériorer à. un point tel que de nombreux résidents déménagent. Il en 
résulte une diminution des ressources fiscales qui alimentent les services 
publics et donc une détérioration encore plus grande des conditions de vie 
locales. La communauté s'en trouve forcée d'exiger plus de l'industrie, 
ce qui augmente les coûts de production. La pollution affecte également 
les coûts d'entretien des habitations, des bâtimc-r.ts publics, es des 
voies de ccmmunication, ainsi que ceux des bâtiments industriels et de 
l'équipement lui-même.

Le contrôle de la pollution est une pratique économiquement saine qu'un 
pays ne peut pas se permettre de négliger. La préservation de l’environnement 
est un peu comme l'entretien d'une machine ou d'une automobile : si un pays 
ne sc soucie pas de son environnement de façon régulière, il finit par sc 
détériorer. Dans ce cas un niveau intolérable pour la faune et la flore 
risque d'ôtre at.eint et de coûter plus cher à la population et au gcuverr.emen 
que la valeur du'produit de l'industrie. Un pays ne doit pas sacrifie!' son 
mode de vie et son environnement à une politique économique à court terme. .
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APPENDICE! S

DEFINITIONS

Le test de demande 'biochimique d'oxygène pendant cinq jours à 20° C 
est largement utilisé pour déterminer la caractéristique de pollution d'une 
eau usée en ternes d'oxygène nécessaire pour oxyder ou convertir les matières 
organiques en un produit non-putrcscïble. Le test de EDO- est une titration• J
■biologique qui mesure 1*oxygène consommé par des organismes vivants tout en 
utilisant les matières organiques présentes dans l'eau usée dans des conditions 
aussi semblables que possibles à celles rencontrées dans la nature. Pour 
permettre des comparaisons faciles, le test a été standardisé. Le test de 
D30j est l'un des plus importants en matière de contrôle de la pollution àe 
cours d'eau.

Matières solides cr. susper.sicr. QiSS)

Les solides en suspension sont des matériaux en suspension qui peuvent 
etre éliminés des eaux usées par filtration en laboratoire A l'exclusion de 
solides plus grossiers ou en flottation qui peuvent être tamisés ou décantés 
facilement. La mesure des solides en suspension est vitale et facile, et 
représente une mesure des matériaux qui peuvent se déposer au fond des cours 
d'eau >. déplacement lent. Le test des solides en suspension mesure L la fois 
des solides organiques et inorganiques.

Bailes et graisses

Les huiles et graisses sont déterminées par extraction multiple à l'aids 
de solvants & partir de la portion filtrable d'un échantillon d'eau usée.
Par conséquent, les huiles et graisses flottantes ne sont pas incluses dans 
l'analyse. Il existe plusieurs solvants usuels qui doivent tous des résultats 
differents pour un mené échantillon. Des tests standardisés ont été recommandés 
mais on constate un désaccord général quant à la meilleure méthode. On peut utiliser 
par exemple l'hexane, l'éther, le fréon et le tétrachlorure de carbone, et il 
est important de spécifier lequel on a choisi. Les huiles et graisses requièrent 
de l’oxygèné, ont un effet esthétique négatif et peuvent interférer avec les 
systèmes de traitement biologique anaérobique.
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nii

Acidité, basicité et pli sont des termes employés peur exprimer les 
propriétés corrcsivc-s ou caustiques des eaux usées. Aucun des tests de ces 
propriétés ne mesure un constituant spécifique des eaux usées, mais ils sont 
utiles pour indiquer la toxicité relative menaçant la vie aquatique (voir 
appendice D).

ICO

La demande chimique d’oxygène (DCO) représente une alternative pour la 
demande biochimique dr oiyg^ne (l)B0_ ). Elle est souvent utilisée et mesure 
la quantité d’oxygt-ne necessaire à l'oxydation des matériaux contenus dans 
les eaux usées sous des conditions chimiques et physiques sévfcres. L’avantage 
principal du test de DCO est qu’il suffit d’une courte période (3 heures) 
pour l’accomplir. Le désavantage principal est que le test n ’indique pas la 
vitesse P. laquelle des matériaux biologiquement actifs se stabiliseraient 
dans des conditions naturelles.



APPENDICE F

Tableau F-l : Activités des consultants dans la région de l'Afrique de l'Ouest

Pays Consultant
Nombre de 
missions Bâte des missions

Sénégal Juan Pablo Schifini 1 25 =ai - 1 $ juin
27 juin - 1 e r  juillet 196-

Gaubie Alexander G. Rozanov 1 24 juin _ 8 juillet 19£C

Guinée Bissau Juan Pablo Schifini 1 1 4 - 2 7  juir. IÇSO

Guinée Juan Pablo Schifini 1 19 - 25 nai 1580
• ir- 5 juillet i960

Sierra Leone E. Joe Middlebrcoks 1 25 jsnvisr - 5 février 19t'

Libéria E. Joe Middlebrcoks 1 7 - 14 février I960

Côte d'ivoire •Alfredo Margóla 1 23 -ai * 8 juin. 1f*80

Ghana Aléxander G. Rozanov 1 30 -ai - 23 juin 19fiO

Togo Alfredo Margóla 1 8 - 2 2  juin 19Ô0

Bénin Kichel R. Mbunier 1 30 juin - 10 juillet I960

Nigèria C.A. Sanders 
Michel R. Mcur.ier 
G. Bekele W

3 23 - 28 mars i960 
10 - 15 juillet I960 
10 - 17 juillet I960

Cameroun Alfredo Margóla 23 janvier - S février 19 i
Guinée Equatoriale Alfredo Margóla 0

Sao Toae'-et- 
Principe Alfredo Margóla 1 23 - 30 juin ’980

Gabon Alfredo Margóla 1 9 - 2 0  février I960

Congo Alfredo Margóla t 20 - 29 février I?£û

Zaïre Alfredo Margóla 1 ’ 7 - 23 mars 1980

Angola Alfredo Margóla 1 1 - 16 mars 1Q60

1/ Conseiller industriel principal hors-siège du Kenya.




